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LIBRES OPI NIONS
A PROPOS DE L'AFFAIRE ALMAZIAN

LES BRUTALITÉS POLICIÈRES
Par R. de MARMANDE

Dans un article récent, auquel le titre seul
donnait qualité de manifeste, M.'Victor Basch,
rappelant que la défense de la liberté indivi¬
duelle est une des tâches essentielles de la Ligue,s'écriait :

« Et voici qu'un fait divers a suffi à susciter
dans Vopinion publique tout entiere celte émotion
que tant de scandales et tant d'efforts de notre
part avaient été incapables de faire naître »

-Il est vrai, le « fait-divers » Almazian a rem¬

pli l'office d'une lanterne — encore un peu sourde
— au-dessus des lamentables procédés dont la jus¬
tice, par incurie ou commodité professionnelle, a
peu à peu consenti l'usage à ses organismes d'en¬
quête.
En bref, l'opinion vient d'être saisie de la

crise profonde où se débattent police et justice,
l'enquête se substituant à l'instruction, et, contre
l'esprit et le texte des lois qui régissent celle-ci,
rétablissant les tourments et le secret de l'an¬
cienne procédure, avant l'entrée de jeu du juge.

»
♦ «

Inutile, devant les ligueurs, de faire longue¬
ment le procès de telles offenses à la conscience
et à la raison.
Mais comment la Ligue, émanée de l'affaire

Dreyfus, oublierait-elle que cette procédure fût
précisément à l'origine de la chaîne d'erreurs, de
sottises et de crimes qui fit prisonniers du mal
tant de personnages divers, du plus bas aux
plus puissants ?
Au seuil de ces notes, inspirées par des sou¬

venirs et des textes, je prends YHistoire de l'af¬
faire Dreyfus, de Joseph Reinach, et j'ouvre le
tome premier. Relisez ces lignes : c'est un réqui¬sitoire de saisissante actualité :

« Il y avait longtemps que les juristes et les
simples penseurs avaient dênoiicé le vice pro¬
fond de notre Code d'instruction criminelle : le
droit pour le juge de poursuivre l'aveu de l'ac¬
cusé par des interrogatoires prolongés et par cedernier vestige de l'ancienne question, la mise
au secret... C'est d'abord l'interrogatoire de l'in¬
culpé contre lui-même. En attendant le juge,déjà le gendarme et le geôlier, dont la visite
anime seule la prison, le pressent de questions.
« Où était-il tel jour, à telle heure? Qu'a-t-il dit?
Ne se contredit-il pas sur ce point? N'a-i-il point
menti sur cet autre? Pourquoi ne pas s'avouer
coupable? » Puis pour hâter l'aveu, le secret. Il
a fallu sacrifier à la philosophie les chevalets, la
corne d'eau, les baguettes, la suspension au pla¬

fond suivie d'une chute soudaine, et violentes La
torture morale tiendra lieu- de la torture physi¬
que. Ce n'est plus le corps, c'est le cerveau qu'.on
disloque par l'estrapa.de; c'est le cœur qu'on
déchire; ce n'est plus le ventre, qu'on remplit
d'eau, c'est l'âme qu'on inonde de terreur' et
d'angoisse. .

« Alors, quand ce traitement a opéré, le juge ■
interroge l'homme — ce qui fut l'homme, un
spectre, un cadavre vivant qui se soutient à peine,
qui a perdu jusqu'à la notion des choses, dont la
mémoire vacille et tremble. La lutte entre le juge
et cette loque, c'est l'instruction criminelle, c\est
la justice. »

*
* *

Hier encore, en écoutant les accents frémissants
de l'historien de l'Affaire, qui fut parmi les dis¬
ciples ou les confidents de Gambetta' et de Jules
Ferry, on eût peut-être bâillé d'indifférence. « Que
ces choses sont lointaines ! Que ce discours re¬
tarde ! Depuis 1894, il y a eu la loi de 1897, des
garanties nouvelles ont été données à la défense.,
Il n'y a plus de tortures morales, plus de dossiers
secrets, plus d'interrogatoires secrets. »
Aujourd'hui, l'opinion est alertée. Elle s'in¬

quiète de savoir où,, dans sa croyance béate à la
vertu des lois et sa peur du ridicule, c'est-à-dire
de paraître ridicule en prêtant l'oreille à» des do¬
léances sentimentales (quand c'est de raison qu'il
s'agit avant tout), elle s'inquiète de savoir où
peut l'amener une justice si distributive d'anachro-
nismes qu'elle semble se confondre, en tournant la'
loi, avec une inquisition policière ressuscitée du
Saint-Office — pour la plus grande gloire, de
l'ordre social qui n'en peut mais.
De l'innocence ou de la culpabilité d'Almazian,.

elle rie se porte pas garante. Mais, - à la lueur de
la lanterne d'Almazian,, elle admet, et force lu;:
est bien d'admettre, l'existence de la procédure se¬
crète et de tourments moraux et physiques.
Aberration de quelques, hommes ? Cas isolé ;?

Affaire exceptionnelle ?..
Hélas ! le mal est plus grave, parce que beau¬

coup plus étendu et surtout parce que prenant,
sa source, moins dans des dispositions individuel¬
les que dans un système bourré d'intentions piesmais erronées.
A l'appui de l'argument, je me bornerai à gla¬

ner quelques exemples, pariant qu'il n'est guèrede ligueurs mis en contact avec les réalités de la
crise de la justice française par leur profession ou
leur propagande, qui ne puissent en fournir du
même ordre.

Il y a quelques années, un crime était commis:
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dans un petit village avoisinant le 'délicieux pays
où Gérard de Nerval récitait des fragments de la
Nouvelle Hèloïse, pendant que Sylvie cueillait des
fraises. Mais, ce matin-là, il n'était point ques¬
tion de joies estivales. Octobre mettait ses bru¬
mes sur le village quiet où, de mémoire d'habi¬
tant, n'avait jamais paru la face du crime. Au¬
jourd'hui, le crime transformait l'atmosphère.
Une septuagénaire avait été assassinée la veille

au soir dans son petit jardin, et son cadavre gi¬
sait, sous le soleil pâle, la gorge ouverte, le crâne
fracassé. Dans la maison en désordre, tout sem¬
blait avoir été fouillé par des mains sales et pois¬
seuses de sang.

Je cite ces détails que je vois encore, pour pré¬
ciser le caractère d'un meurtre crapuleux, sans ex¬
cuse, propre à soulever l'âme de dégoût. Ce n'est
point à Paris, dans le mouvement de la rue que
le crime prend sa physionomie la plus révoltante.
Il faut en respirer l'odeur dans le silence atterré
de la vie rustique.

Tout le village était frappé d'émoi. On atten¬
dait la justice. Bientôt, en effet, débarquèrent
procureur de la République, juge d'instruction,
juge de paix, médecin légiste et force gendarmes.
Le constat fut vite fait, presque gaiement. Le juge
d'instruction entendit quelques témoins. Le mé¬
decin pratiqua l'autopsie sous un hangar, les ma¬
gistrats devisant et fumant, sans prendre garde
à la douleur du fils de la victime, docteur de cam¬

pagne établi à quelques lieues de là et qui venait
d'arriver. Après quoi, toute la troupe judiciaire
repartit.
Je crois bien que le juge d'instruction ne re-

yint jamais ou qu'une fois, longtemps après.
Alors, commencèrent les opérations de police ■—•

en partie double. Les gendarmes, la brigade mo¬
bile. Tous, j'imagine, fort braves gens, que seuls
guidaient d'honnêtes sentiments : l'indignation
du crime ; la passion de découvrir le criminel. Et
le système fut celui de la terreur pour arracher
l'aveu.
Un jeune homme déjà malade, mort depuis, fut

soupçonné. Soupçonné ? Donc presque convaincu.
Et de l'amener séance tenante devant le cercueil
ouvert : n Tiens, bandit ! Tiens, gredin ! Voilà
ce que tu as fait. Allons, avoue, à genoux ! Re¬
garde ta victime, avoue, mais avoue donc ! »
Tout ceci avec accompagnements de bourrades

et de gifles. Cependant que le pauvre diable,
pleurant, criant, ne cessait de jurer qu'il était in¬
nocent, qu'il ne pouvait avouer ce qu'il n'avait
pas commis, et que devant la mort, comme en
présence de la morte, il ne saurait rien dire d'au¬
tre.
De guerre lasse, les enquêteurs durent le relâ¬

cher.
Mais ils continuèrent, comme le nègre, sur

l'échiné d'autres témoins. L'oncle de l'un de ceux-

ci, âgé d'une soixantaine d'années, s étant avisé,
dans sa candeur naïve, de protester contre une per¬
quisition un peu..., lourde, aurait, à son tour, su¬

bi l'injure du soufflet qu'on lit dans l'Evangile :
« Pourquoi me frappez-vous ? » Les mots jailli¬
rent des lèvres humiliées, cependant que les yeux
se brouillaient d'angoisse.
Pourquoi cette brutalité ?
Je le demandais, on me répondait que c'était

la coutume, qu'avec le crime il n'était point de
ménagements et que pour découvrir le criminel,
tous les moyens étaient de bonne guerre. Ils
l'étaient si bien que l'affaire dut être classée, et
que l'assassin court toujours.
On ajoutait que le terrorisme policier possède

une vertu préventive. Elle l'était tellement que
trois mois plus tard, à quatre kilomètres du vil¬
lage, le crime récidivait dans les mêmes condi¬
tions : une vieille femme égorgée pendant la nuit.
Je ne sais si l'assassin fut cette fois découvert,
mais il me semble bien que non.
Dans ces aventures, la grossière enquête, sans

résultat, avait discrédité l'instruction en état de
carence.

Que le juge n'avait-il lui-même procédé à la
recherche de la vérité, selon la méthode de So-
crate ! La màieutique, pure de violences inutiles,
libre du souci d'arracher coûte que coûte un aveu,
est sur le plan judiciaire comme l'ordre philoso¬
phique, la meilleure forme du témoignage.
Elle exige un peu plus de labeur intellectuel que

le « grilling », cher à la justice américaine. Mais
elle libère Pandore d'une passion de chasseur qui
voit partout Je gibier.

En passant, pour mémoire,- je ferai allusion
aux faits que j'ai examinés ici même, le 10 janvier
1929, et qui avaient trait à l'affaire Boutrois.
Enquête confiée à des policiers dirigés par les

ennemis personnels de l'inculpé. Procédés d'inti¬
midation employés par trois policiers de la bri¬
gade mobile de Rouen, qui viennent chez la fem¬
me C., s'enferment avec elle, à brûle-pourpoint,
l'inculpent de manœuvres abortives : ic N'ayez pas
peur, avouez, signez, ce n'est pas à vous qu'on
en veut, mais à Boutrois. »

Bousculée, affolée, elle signe un procès-verbal
rempli d'erreurs.
Le lendemain, les policiers reviennent, l'appré¬

hendent, la conduisent chez le juge, devant qui
la même scène se répète.
Va-t-elle être poursuivie ? Renseignements pris

d'autre part, la justice doit, en abandonnant les
poursuites, malgré l'aveu extorqué, se désavouer.

Même système sous les tilleuls du Valois et sous
les pommiers de la Normandie.

Me voici dans les Charentes. Une affaire sensa¬

tionnelle a mis aux prises les passions politiques
de la ville que défendit jadis à mort Guitton,
contre Sa Majesté Très Chrétienne. Histoire pro¬
vinciale de testament, de captation d'héritage, où
sont mêlées des dames patronesses, des magis¬
trats de leurs amis, un curé de paroisse dénoncé
pour complicité d'assassinat par une malheureuse
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domestique, que je ne sais quelle jalousie obscure
a détraquée.
Commission rogatoire est donnée au commissai¬

re de police. C'est un officier de police judiciaire,
exact à ses devoirs, épris de sa profession, con¬
vaincu des bienfaits sociaux du « système ».
Il croit à la culpabilité du témoin qu'il a con¬

voqué. Il le retiendra toute la journée, toute la
nuit, essayant, par un interrogatoire incessant,
sans halte ni trêve, dans l'atmosphère oppressan¬
te de la veillée, par des confrontations dramati¬
ques de faire, du prêtre affolé, cette loque dont
parlait Joseph Reinach. Du moins, sans interven¬
tion de la brutalité physique. Quand l'aube arri¬
ve, le juge d'instruction, suspect, a-t-on dit, de
sympathie pour le « témoin », ôte sa proie à la
police.

On sait la suite, l'affaire ayant fait assez de
bruit et l'innocence du « témoin » ayant été pro¬
clamée par rues, place publique, cathédrale et
presse bien pensante. Alors, clameurs contre le zèle
du commissaire de police. A Paris, si je me sou¬
viens bien, M. Maurice Prax, dans le Petit Pari¬
sien, s'éleva... contre le système ? Point, contre
l'excès de zèle d'un officier de police mal inten¬
tionné, en faveur de sa victime, laquelle triompha
sans modestie. Et tous les bons citoyens se ré¬
jouirent, sans arrière-pensée, qu'un innocent eût
échappé à J'erreur judiciaire.
Oui. Mais ici, quelques remarques s'imposent.
Et d'abord un salut respectueux à la justice im¬

manente et au cinglant retour des choses d'ici-bas.
Le prêtre innocent, victime, une nuit durant, de
la procédure empruntée aux canons du Saint-Of¬
fice n'eut garde d'avouer que l'an précédent, à sa
demande, sur sa plainte, il avait été exactement
instruit de la sorte contre un jeune enfant de
chœur de son église, appréhendé au corps chez ses
parents, en l'absence de ceux-ci, et soumis toute
la nuit à l'abusif interrogatoire.
J'ai eu l'occasion de recueillir des parents, de

la mère, encore frémissante après un an passé, le
récit des faits qui ne sont point à l'honneur du
plaignant. Et des officiers de police ?
Voici l'autre remarque. Incontestable qu'en agis¬

sant comme ils le firent, soit contre l'auteur pré¬
sumé d'un larcin d'église, dénoncé par le curé de
paroisse, soit contre ce même ecclésiastique, dé¬
noncé par une malheureuse comme complice d'un
meurtre, soit contre tous autres éventuellement,
les officiers de police de La Rochelle dépassèrent
les droits que la Charte judiciaire de l'Homme et
du Citoyen leur reconnaît, d'accord avec l'esprit
et le texte de nos lois. Mais non moins incontesta¬
ble qu'en agissant ainsi, ces magistrats de police
étaient de bonne foi, pénétrés de la conviction
qu'ils satisfaisaient aux nécessités de l'ordre so¬

cial, selon le système toléré, que dis-je ? favorisé
en haut lieu et pratiqué quotidiennement, au su
et vu de la justice, et presque de toutes les pro¬
vinces de France.
Eh ! quoi, pouvaient-ils s'écrier légitimement (et

c'est ici ma troisième observation), l'on nous repro¬
che l'interrogatoire d'un prêtre, parce qu'il était
prêtre, que le scandale risquait d'éclabousser le
corps du clergé, et cependant, ô Pharisiens, vous
passez sous silence, vous couvrez d'approbation
tacite, sinon de félicitations ouvertes, des interro¬
gatoires, des tourments auprès desquels notre pro¬
cédure a teint de personne pâle, et qui chaque jour
se produisent à Paris et autres lieux !
Et que s'ils avaient tenu ce langage devant moi,

ma fierté est de penser qu'ils eussent ajouté : « Ce
n'est pas à vous, Monsieur, que cette apostrophe
peut s'adresser, car si vous ne nous dissimulez pas
vos regrets de notre procédure, sans méconnaître
notre droiture d'intention, vous avez toujours pro¬
testé, partout, quelle que fût la qualité du té¬
moin ou de l'inculpé, contre l'usage, à plus forte
raison les excès, du système que nos grands chefs
nous ont inculqué et qui a aujourd'hui, qu'on le
veuille ou non, force de coutume à côté'de la loi
française.

♦
* *

Force de coutume. Et non pas toujours à côté
de da loi. Parfois contre la loi.
Les faits que j'ai cités ne sont pas anecdotes

choisies. Prenez-les pour images prises entre cent,
entre mille dans l'album de nos mœurs judiciai¬
res, entrées dans la coutume.
Je feuillette des coupures de journaux, des lias¬

ses de notes. J'extrais de ces dossiers de ligueur
la déposition que M. Magnin, chauffeur de taxi,
fit au cours du procès de son beau-frère Teissier,
et qui, dit VŒuvre où je puise mon texte, produi¬
sit une grosse impression sur le public des Assises :

« M. MAGNIN. — Messieurs, le témoin que je
suis a manqué se -présenter devant vous comme
inculpé. La police, au début, me soupçonna, parce
que j'ai une auto, d'avoir transporté au Bois de
Boulogne le cadavre de Boulay.

« On perquisitionna chez moi. On nous retint,
ma femme et moi, pendant deux jours à la préfec¬
ture, eii nous tendant toutes sortes de pièges pour,
nous faire avouer des choses qui n'étaient pas. On
fouilla dans mon passé, dans mon présent, sans
rien trouver que la vie d'un honnête homme.

« Mais songez qu'on a gardé ma voiture pendant
quatre jours en l'inspectant à la loupe, sur toutes,
ses faces. Si on avait trouvé la plus petite goutte
de sang j'aurais été arrêté. Par bonheur il n'y.
avait pas de sang. Mais on aurait très bien pu en.
découvrir sans que pour cela j'aie assassiné Bou¬
lay. Il arrive souvent en effet que nos clients lais¬
sent des traces de sang dans nos voitures : blessure
légère à la main ou saignement de nez.

.> « Il aurait suffi de cela, pas même un hasard,
pour qu'on veuille* faire de moi un criminel,
comme le malheureiix qui est ici. »

En 1926, le Parquet de Châlons-sur-Marne ekt
prévenu qu'un crime a été commis à Orcontes, à
16 kilomètres de Vitry-le-François. Nonchalante
descente de justice, semblable à celle que j'ai dé¬
peinte plus haut, et les magistrats remontent dans
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leur voiture laissant l'affaire aux soins de la po¬
lice.
Or, le commissaire de Vitry a eu l'attention at¬

tirée sur de légers méfaits de cabaret commis par
un jeune et assez pauvre hère du nom d'André
Rémy. Du coup, il imagine en lui le criminel d'Or-
contes. Il l'interroge : « C'est toi qui as tué la
vieille ? » Effarement de Rémy. « Déshabille-
toi. » Deux taches brunes sur la chemise. « Du
sang ! ». Sans retard, Rémy est expédié à Châ-
lo.ns, avec cette mention comme passeport : « Est
soupçonné d'être l'assassin de la veuve Haniez ».
A Châlons, Rémy tombe sous la coupe d'un

inspecteur de la brigade mobile qui rêve d'un coup
d'éclat. Il s'enferme dans une cellule avec Rémy.
« .Q.ue se passe-t-il ? Mystère » écrit M. Pierre
Bénard à qui j'emprunte ce récit en le résumant.
Neuf heures après, suant, exténué, radieux, l'ins¬
pecteur sort de la cellule. Il a les aveux complets
de Rémy.
On sait le reste. Comment, à son avocat, Rémy

a avoué pourquoi il avait avoué :
« Je .n'ai jamais commï' 'e crime d'Orcontes,

on m'a tarabusté -pendant neuf heures. On m'a dit
que, si je persistais dans vies dénégations, je res¬
terais toute md vie en prison, qu'au contraire, si
j'avouais, tout s'arrangerait facilement. Alors, j'ai
avoué. »

On sait encore comment, en dépit d'alibis cer¬
tains, Rémy fut condamné à vingt ans de travaux
forcés, comment les campagnes de la Ligue, de
\Œuvre et du Quotidien apportèrent les preuves
dé l'innocence de Rémy et comment le Garde des
Sceaux déférant le dossier à la Cour de Cassa¬
tion, ordonna la mise en liberté du malheureux.

Erreur des hommes ? Surtout, vice du système
qui aboutit à faire avouer l'homme qui n'a rien à
avouer !

*
* *

Qu'importait à l'aveuglement des systémati-
qiiés ? "Un vent de folie répressive passait alors
sur la "nation, effrayée par la recrudescence de cri¬
minalité et qui ne voyait pas l'inutilité, les dan¬
gers, l'odieux de telles pratiques d'inquisition. Il
se trouvait un doctrinaire du Temps pour railler
les inquiétudes manifestées déjà par la Ligue, au
nom des principes de justice et des droits civi¬
ques invoqués par Joseph Reinach : « Le crimi¬
nel,n'avoue que harcelé par une logique qui dissout
sa volonté et le livre, loque humaine, au zélé d'in¬
terrogateurs insatiables, aussi adroits à jouer de
la cordialité et de la bienveillance que de la fer¬
meté çt. de la rigueur...

« L'instruction est devenue impossible depuis
que l'avocat intervient en personne- pour conseiller
son client. Il a fallu recourir à une enquête poli¬
cière qui accumule les preuves et maintenant enre¬
gistré les aveux. »
On ne pouvait plus clairement reconnaître

l'existence de la chambre des aveux spontanés.
Bientôt, on alla plus loin. LTn ex-haut fonction¬

naire de police ne se plaignait-il pas à un ré¬
dacteur de la Liberté• de la douceur excessive qui
présidait à l'opération des aveux ?

« Peut-être a-t-on tort de se montrer par tro>
faible vis-à-vis de certains prévenus dont on ne
peut obtenir les aveux sans les molester quelque
peu. »

Plaidoyers qui n'étaient que pour faire admet¬
tre par l'opinion la procédure illégale entrée déjà
dans les mœurs judiciaires.

Le crime de Mestorino porta le système au Ca-
pitole.
Inutile de m'étendre sur la passion avec laquelle

l'opinion suivit l'abjecte affaire. Et la satisfac¬
tion qu'on eut de voir confondu le misérable, valut
profits et palmes, aux enquêteurs, orgueilleux
d'une fin qui semblait justifier leurs moyens.

Ce jésuitisme idolâtre a des raisons que nos sen¬
timents saisissent, mais que la Raison ne saurait
endosser. Mestorino, soupçonné, à juste titre, eût
été aussi bien confondu par une instruction ser¬
rée, active, laborieuse que par la question hallu¬
cinante dont la justice se complût à faire connaî¬
tre tous les détails sans songer qu'ils la désho¬
noraient.

Rappelez-vous ces informations quasi-officielles
Deux limiers, parmi les meilleurs de Paris, ani¬
més de la conviction de la culpabilité de Mesto¬
rino, imposent à ce dernier, convoqué comme té¬
moins, « le plus long, le plus crucifiant des inter¬
rogatoires.

« Ils sont là seuls avec lui, et auprès d'eux, se
trouvent leurs chefs... La nuit est froide, la pièce
n'est pas chauffée. Mestorino, les poings serrés,
les yeux fous, debout contre les murs de ce bu¬
reau de police judiciaire, où il était entré vingt
heures auparavant, fait tête à la meute des ins¬
pecteurs qui le harcèlent, se relayant deux par
deux, lui posent à brûle-pourpoint des questions
comme on enfonce des lames...

« Un ordre bref, on lui retire ses vêtements. Le
voilà tout nu. Ce n'est plus maintenant qu'un dé¬
bris, ~<ne épave. Il chancelle sur ses jambes. Aux
vitres le petit jour paraît... Il est seul contre six
hommes penchés sur lui. Et la phrase inexorable
revient sans cesse et déferle : « Alors, vous vous
êtes défendu, Mestorino ?

« Alors, cette phrase, il la répète suggérée et
imposée par son subconscient plus fort que sa vo¬
lonté : (c II m'a insulté, je me suis défendu. « Ça
y est! Il a avoué! On rhabille celui qui n'est plus
qu'une loque. »

On le pousse au juge d'instruction. Respect à
la loi, Monsieur le juge, interrogez cet homme en
présence d'un avocat !

Nous tromperons-nous en avançant, que le suc¬
cès porté aux nues par les thuriféraires de la poli¬
ce qui sévissent dans la grande presse, des « en¬
quêteurs » de Mestorino, commença de troubler
la conscience des magistrats. Où allait la justice ?
Dans quels remous risquait-elle de se perdre ? La
pièce judiciaire allait-elle désormais, se jouer au
Grand-Guignol ? Jusqu'où monteraient les ambi-
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A LA MÉMOIRE DE
Un meeting

Le Comité Central a organisé, le 18 octobre der¬
nier, Salle des Sociétés Savantes, à Paris, une réu¬
nion privée pour commémorer le souvenir de
Mme Ménard-Dorian, vice-présidente de la Liguefrançaise et secrétaire générale de la Ligue inter¬nationale des Droits de l'Homme.
Cette réunion, tout intime, fut très émouvante.

Les Ligues étrangères ont tenu à apporter leur
hommage à la fondatrice de la Ligue internatio¬nale.

La présidence fut confiée à M. Victor basch,
président de la Ligue française, qui ouvrit laséance:

« La Ligue française et la Ligue internationale,
dit-il, n'ont pas cru être infidèles à la mémoire de
Mme Ménard-Dorian en organisant la manifestation
toute simple et intime de ce soir. Notre amie a voulu
s'en aller sans cortège, sans fleurs, sans discours. Nous
avons pieusèment respecté son désir. Mais il était im¬
possible de n'être pas tenté de nous réunir pour fairerevivre cette grande âme et dire tout ce que nous luidevons, tout ce qu'elle a fait pour la démocratie et
quelle reconnaissance impérissable nous vouons à son
souvenir. »

Et M. Victor Basch esquisse cette physionomiesi exceptionnelle où se trouvaient réunis des traits
si rarement assemblés :

Mme Ménard-Dorian devait à son père une so¬lide instruction, une grande culture artistique, -un
amour passionné de la liberté, la haine de tout
gouvernement personnel et de toute dictature.
C'était une aristocrate, au sens le plus plein du
mot, et une ardente militante des idées démocrati¬
ques. Elle trouva un mari digne d'elle. C'est en
pleine communion d'idées que le jeune couple ou¬vrit le salon de la rue de la Faisanderie où bientôt
la grâce de Mme Ménard-Dorian et l'ardeur qu'onsentait en elle attirèrent un groupe d'amis.C'étaient des artistes, des musiciens surtout et
aussi des peintres, parmi lesquels Carrière et Ma-
net, auxquels vinrent se joindre des hommes poli¬tiques de toutes nuances, mais tous de gauche.C'est ainsi qu'elle était devenue la maîtresse
d'un salon républicain. C'était une maîtresse de

tions du « système » et ne pouvait-on déjà redou¬
ter les empiétements du serviteur sur les préro¬gatives du maître ?

Quelques mois passèrent. Les crimes se multi¬
plièrent. Le système qui ne les prévenait point, ne
sut pas davantage .en découvrir les auteurs. Inévi¬
tablement, la rage des insuccès conduisit à exa¬
gérer encore le « système ». On perfectionna le
« grilling ». On allongea la durée du secret.
Et ce fut le scandale — et la lanterne — de

l'affaire Almazian.
Nier le système, non, maintenant, c'est impos¬sible. Chaque jour amène une preuve de plus de

M- MENARD-DORIAN
de la Lâgue

maison accomplie, parlant peu, mais laissant par¬ler et sachant écouter. Elle s'intéressait à tout ce

qu'on lui disait et les plus discrets, les plus clos,
s'ouvraient à elle.

Lorsqu'éclata l'affaire Dreyfus; Mme Ménard-
Dorian sentit immédiatement que, sous l'affaire
Dreyfus, il y avait une affaire politique contre la
République, et elle se jeta dans la bataille. Elle
continua à s'intéresser à l'art et aux artistes. Mais
elle sentit et dit que, devant les forces mauvaises
dressées contre la Démocratie, on n'ayait pas le
droit de s'abandonner aux jeux divins de l'art, et
qu'on avait le devoir d'agir.
En 1905, est créée chez elle la Spciété des amis

du peuple russe qui révéla aux Français ce qu'était
le tzarisme et ses crimes. Puis, elle commença à
s'intéresser au sort des Arméniens, des Juifs de
Russie et de Roumanie. Elle entra en correspon¬
dance avec ceux qui, dans tous les pays, s'occu¬
paient de l'Arménie et constitua une sorte de bu¬
reau international, grâce au concours des hommes
d'Etat heureux d'être reçus par elle.
Vint la guerre. Pour elle, le premier droit de

l'homme est le droit à la vie. Elle accueillit la
guerre, cet assassinat collectif, avec une immense
détresse, mais elle ne s'abandonna pas. Elle réunit
chez elle les représentants de ces peuples qui espé¬raient que la guerre aurait au moins pour résultat
de leur rendre leur nationalité. Et c'est dans son
salon que se nouèrent les négociations entre les re¬
présentants des futurs Etats et les hommes politi¬
ques français.
Lorsque furent signés les traités de paix, elle ne

cessa de protester contre ce qu'ils contenaient en
germe de guerres futures. Mais elle comprit qu'ilscontenaient aussi l'ébauche d'une très grandechose : la Société des Nations.
Puis, le fascisme passa sur l'EurÔpe. Des mil¬liers d'hommet qui ne voulaient pas subir la dicta¬

ture quittèrent leurs pays et vinrent à Paris. Ils ne
savaient où rencontrer leurs compatriotes ni où se
réunir.
C'est alors que se révéla le grand cœur de Mme Mé¬

nard-Dorian. A tous les errants, elle ouvrit grand son

son existence, de son rôle, de ses effrayants rava¬
ges.
La magistrature ne saurait désormais couvrirdes outrages si caractérisés à l'œuvre de la jus¬tice et aux prescriptions de la loi. A l'insolencedu système qui refuse communication des dossiersde police à la justice et à la défense, sera-t-il ré¬

pondu par de lâches sourires ? Alors, mûr pour ladomination d'un Guépéou, le pouvoir en France !Dans la campagne de « rationalisation » judiciai¬
re, la Justice devra être avec nous — ou contreelle

R. de MARMANDE.
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cœur. Et dans ses salons regorgeant de chefs-d'œuvres,
où tant d'élégances avaient passé, les proscrits vécurent
leurs seuls bons jours. La « bonne hôtesse », ce titre
'd'une pièce de Jules Lemaître, que je lui ai appliqué,
lui convenait admirablement »

Sous une apparente sévérité, elle recélait une
profonde bonté. Elle aimait les enfants qui accom¬
pagnaient leurs parents chez elle. Et eux, qui sen¬
taient cette affection, l'avaient appelée « Granny. »

« Et, conclut M. Basch, elle fut en effet la
« Granny » de tous les proscrits et la mère. de. toutes
les démocraties. »

Le président donne lecture des lettres et des té¬
légrammes qu'il a reçus de Mme Elvire BAYARD,
secrétaire générale de la Ligue haïtienne, de
MM. A.-Ferdinand HeROLD, LONGUET, MiRKINE-
guetzévitch, Paul SZENDE, Maurice VlOLLETTE.
et E. Vandervelde.

M. Kuczynski, délégué de la Ligue allemande,
rappelle que Mme Ménard-Dorian avait reçu chez
elle, avant la guerre, beaucoup d'Allemands.

< Mais, dit-il son grand œuvre pour le rapproche¬
ment franco-allemand, qui peut-être sera oublié par les

!historiens, mais qui certainement ne le sera par aucun
Allemand qui a eu le bonheur de connaître cette femme
remarquable, ne commença qu'il y à huit ou neuf ans.

c Si je me souviens bien, c'est en janvier 1922 qu'elle
a reçu les premiers délégués de la Ligue allemande des
Droits de l'Homme et c'est au mois de mai de la même
'année qu'elle a assisté, en sa qualité de vice-présidente
»de la Ligue française des Droits de l'Homme, dans
cette salle même, à la première réunion publique eir

; France où un Allemand ait prit la parole après la
'guertre. ,

« Au lendemain de cette réunion, nous avons discute
chez elle des possibilités d'une visite, en Allemagne, de
quelques délégués français. Et c'est peut-être le plus
grand hommage qui ait jamais été rendu à cette femme
Icourageuse, qu'aucun de seg amis ne doutât un seul
instant qu'elle, la septuagénaire souffrante, ferait par-
|;tie d'un groupe qui, sans mandat officiel, naturellement,
offrirait, au nom des meilleurs Français, la réconcilia¬
tion au peuple allemand.

« Elle est venue chez nous, quand d'autres ont pré-
; féré attendre et elle a conquis nos cœurs et' gardé notre
> admiration. Elle n'a jamais regretté d'être venue parce
(qu'elle a rapporté de cette visite, la conviction que, par
! un travail assidu, elle réussirait à élargir la base, alors
s par trop faible, du rapprochement franco-allemand.
Elle y a travaillé avec son énergie infatigable et avec
.son indulgence extraordinaire. Les difficultés parfois
paraissaient insurmontables, mais les échecs inévitables,
au lieu de ralentir ses efforts, ne firent que redoubler sa
force. Et ce fut elle qui, toujours, inspira un nouveau
courage à ses collaborateurs français et allemands.

a Comme délégué de la Ligue allemande des Droits
de l'Homme, c'est mon devoir de dire que le plus
grand service qu'elle ait rendu à notre cause commune,
c'est son travail plein de succès pour le rapprochement
franco-allemand.

« Mais, permettez-moi de vous dire que nos femmes
et nos enfants et nous, ses amis personnels en Allema¬
gne, qui avons eu le suprême bonheur d'avoir été in-
•'fluencés dans nos actions et dans nos sentiments par
notre chère défunte bénie, notre gratitude n'est pas li¬
mitée à ce qu'elle a fait pour nos peuples ; car, nous
lui devons le plus grand service qu'un être humain peut

rendre à un autre : le contact avec elle nous a rendus
meilleurs et plus forts. »
M. C. BOUGLÉ éprouve un scrupule au moment

de soulever le voile qui recouvre l'exquise figure de
l'amie qui a voulu « disparaître au plus profond
sans laisser seulement une ride à la surface du
fleuve ».

« Mais, dit-il, il nous est trop pénible de garder nos
regrets chacun par devers nous. Notre trésor de souve¬
nirs, nous le voulons mettre en commun et en évoquant
ensemble ce blanc fantôme, ; nous aurons l'illusion que
nous allons, pour quelques instants du moins, le rame¬
ner à la vie en lui insufflant quelque chose de la cha¬
leur de nos cœurs rapprochés par la religion de l'ami¬
tié.

« La religion de l'amitié, ce sont des mots qui con¬
viennent, pensons-nous, à l'âme de Mme Ménârd-Do-
rian. Elle savait mieux que personne le prix, la fécon¬
dité, des affections à base d'estime qui élargissent les
intelligences et dilatent les sensibilités. Elle a su faire
œuvre utile rien qu'en mettant en contact, pour qu'ils
se comprennent mieux, des hommes de tous les pays.
Son salon, le fameux salon de la rue de la Faisanderie
fut une serre sans pareille pour la culture, des amitiés
européennes. Ce salon dont tant d'œuvres d'art tapis¬
saient les murs, le plus riche, le plus charmant des
musées intimes, c'est d'abord pour y entendre de belles
musiques qu'on s'y réunissait.
Mais si artiste que fût Mme Ménard-Dorian, — ar¬

tiste jusqu'au bout de ses doigts — qui si souvent maniè¬
rent la pâte — une chose fut bientôt plus émouvante
que les plus beaux concerts : la plainte même de l'hu¬
manité douloureuse. La douleur du peuple et la dou¬
leur des peuples, les cris de détresse des prolétaires ex¬
ploités, des Juifs, des Arméniens, . des Polonais, des
Finlandais brimés, opprimés, quelquefois martyrisés
cruellement, Mme Ménard-Dorian ne cessait pas de les
entendre. Elle en était obsédée, elle y pensait toujours.
Et c'est pourquoi elle voulait faire de son salon un
écho et non un écran. Non un écran pour cacher les
misères du monde, mais l'écho sonore où leur doléance
retentissait pour l'inquiétude, pour la honte.dès respon¬
sables. Et lorsqu'on se retrouvait assemblé, au milieu de
ces œuvres d'art

, familières, sous ses yeux toujours en
éveil, capables dé fixer durement comme de se mouiller
de pitié, on comprenait qu'elles sont vraiment les âmes
supérieures, celles en qui réussissent à se marier le culte
de la beauté et celui de la justice. »

Cette passion humanitaire, Mme Ménard-Dorian
la devait en grande partie à l'influence de son
père. L'orateur conte qu'un jour qu'il apportait à
notre'amie une réédition de La Doctrine de Saint-
Simon, elle lui dit en souriant : « Je connais cela,
c'est un livre que j'ai vu passer dans ma jeunesse,
mon père a traversé le Saint-Simonisme. »
Et il termine:
« C'est dans son salon plein de pénombre -•— elle ai¬

mait la pénombre pour ses yeux fatigués autant qu'elle
aimait la clarté pour les esprits — que nous nous plai¬
sons à l'imaginer encore assise, au fond de cette ber¬
gère qui était aussi une manière de tribunal. Mais elle
savait se lever, marcher, rerperidre le bâton de pèlerin,
lorsque l'exigeait une grande cause.

« N'a-t-elle pas tenu à accompagner la délégation de
la Ligue qui, la première après la guerre, à été porter
la parole de Paix en Allemagne ? Minutes pathétiques
entre toutes que celles où, dans la grande salle du
Reichstag pleine d'Allemands de bonne volonté, nous
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venions non seulement exprimer nos vœux pieux pourla paix, mais dire avec netteté ce que nous paraissaitexiger la justice pour la liquidation de la guerre... Je•pense que les orateurs de la Ligue, qui ont traversé tantde meetings, n'ont jamais été plus émus, peut-être plusintimidés, qu'à ces minutes-là. Mais s'ils avaient besoinde se réconforter, ils rencontraient le beau regard, leregard ferme et ardent de la grande amie...

« Elle fut ainsi pour beaucoup, non seulement àquelques minutes exceptionnelles, mais tout au long deleur carrière, un encouragement vivant, un vivant aver¬tissement. Et ce n'est pas excessif de dire qu'elle futpour beaucoup d'hommes dont l'action a été décisive,non seulement chez nous, mais hors de chez nous, uneincarnation de leur meilleure conscience. Et c'est pour¬quoi, malgré l'ombre où elle a voulu se cacher, elle gar¬dera une place, non seulement dans l'histoire de la111° République, mais dans celle de cette Républiqueplus grande, plus grandiose, que le voyant Hugo célé¬brait comme on sait :

0 République universelle,Tu n es encor qu'une étincelle ;
Demain, tu seras le soleil !

*

M. VARANDIAN apporte le tribut de reconnais¬
sance de l'Arménie: M. et Mme Ménard, dit-il,étaient de la pléiade des philarmènes français eteuropéens à laquelle appartenaient tant de morts
glorieux: Gladstone, Jaurès, Pressensé, Quillard,Brandès, Bryce, Luzatti, etc...

« Depuis un quart de siècle, la cause arménienne
avait sa place d'honneur dans le salon désormais histo¬
rique de la rue de la Faisanderie où l'on rencontrait
des délégués de toutes les fractions de l'humanité souf¬
frante, tous ceux qui avaient une juste cause à défen¬dre, dans ce grand foyer des grandes causes humaines
qu'est Paris. Et, tous, ils trouvaient un accueil cordialdans ce salon intellectuel et international dirigé parune femme de fine intelligence et de grand cœur, véri¬table citoyenne du monde au sens le plus noble dé ce
mot. »

Un cœur comme celui-là ne pouvait être insen¬sible aux souffrances du peuple arménien. Notre
amie travaillait sans cesse dans les milieux in¬
fluents à défendre les revendication arméniennes,
avec une ardeur et un dévouement admirables. Elle
déploya une grande activité, • surtout après la
guerre lorsque la question arménienne fut soumise
devant la conférence de la paix. Et grande fat sajoie, lorsque l'Arménie fut proclamée unie et indé¬
pendante par le traité de Sèvres. Joie, hélas ! de
courte durée, puisque, peu après, le traité de Sè¬
vres fut déchiré et la diplomatie reprit le vieux
dogme de l'intégrité de l'Empire turc.

« Saigné à blanc, expulsé en masse, errant, le peu¬ple arménien réclame sans cessé la reconnaissance de
ses droits. Il fait appel à la Société des Nations, à laconscience du monde et à vous tous, ici. Travailler à
l'affranchissement des peuples opprimés est le plus belhommage que vous puissiez rendre à la mémoire de
celle qui fut en France la patronne des peuples déshé¬rités et dont nous sommes tous unanimes à déplorer la
mort. »

La parole est alors à Mlle Suzanne COLLETTE:
a S'il est vrai, dit-elle, que Mme Ménard-Dorian a

souhaité que nous gardions d'elle une image intacte, son
vœu ne fut pas vain. Les quatre mois écoulés depuis sa

mort ont à peine réussi à faire pénétrer dans notre
conscience la dure réalité de sa disparition. »
Elle évoque le doux sourire de Mme Ménard, sa

grâce, lorsqu'elle quittait sa bergère pour aller s'as¬
surer que le nouvel arrivé avait sa tasse de thé ou
son verre de Carthagène et lorsque, comme une
grand'mère, elle se mêlait à la bande d'enfants
joyeux venus avec leurs parents. Elle rappelle avec-
quelle aisance elle prenait part à la conversation la
plus ardue dans ce cercle qui contenait tant d'hom¬
mes d'Etat, Et l'on ne savait ce qu'il fallait le
plus admirer ou sa simplicité parfaite ou la sou¬
plesse de son intelligence. Mais ce que tous ai¬
maient, c'est ce qu'elle avait de primesautier dans
ses sympathies comme dans ses antipathies.

Ce qui la rendait si humaine, c'est qu'au milieu
de toutes ses préoccupations, elle savait discerner
l'espoir ou la détresse qui nous étaient personnels
et qu'elle trouvait toujours le mot qui vous allaitdroit au cœur. Elle s'était faite la Bonne Samari¬
taine de tout ce qui souffre. Elle réconfortait parcette mâle énergie que l'âge, au lieu d'abattre,avait exaltée.

« Et, comme le poète allemand, nous disons : « Pour¬
quoi faut-il que la beauté périsse, que la perfection re¬tourne au néant ? »

« Mais, si l'immortalité consiste à revivre dans le
cœur de ceipc qui vous ont aimés ou dans les êtres dechair et de sang qu'on laisse après soi, et s'il est pourune femme une forme de maternité plus haute, plussubtile, moins décevante peut-être, que les maternitéscharnelles, Mme Ménard-Dorian a deux fois mérité
l'immortalité. Elle revivra dans le souvenir de tous
ceux auxquels elle a donné son temps, sa force, son
cœur, dont elle a été le guide et la lumière.

« Quant à nous qu'étreint l'angoisse de voir disper¬ser ce foyer, nous savons la façon d'être fidèle à l'ami¬tié dont elle nous honorait; c'est de garder cette com¬munauté spirituelle qu'elle avait créée, d'essayer devivre comme elle, dangereusement, héroïquement, pourl'idéal qui était le sien et qui est encore le nôtre. »

M. CHARACHIDZÉ apporte l'hommage affectueuxet profondément reconnaissant de la Ligue géor¬gienne à la mémoire de celle qui était l'amie et la
protectrice fidèle, dévouée et tendre du petit Peu¬ple géorgien :

« Son amitié pour. la Géorgie opprimée tenait nonseulement de son respect des Droits de l'Homme et desDroits des Peuples, mais encore, mais surtout d'un
sentiment élémentaire d'humanité, de la compassionsimple et profonde, imprégnée de tendresse féminine.
Chacun de nous, Géorgiens, à qui il a été donné d'être
en rapport personnel apec Mme Ménard-Dorian, a biensenti cette chaleur d'affection, cette conviction doucedont était imprégné tout ce qu'elle disait de notre
pays, tout ce qu'elle entreprenait en sa faveur. Nousles sentîmes bien et nous les appréciions hautement. Car,
pour les hommes dans notre situation, il n'y a rien deplus réconfortant, de plus encourageant, que cette sym¬pathie simple et profonde qui vient d'un cœur noble.

« Aussi la disparition de Mme Ménard a été et est
ressentie par nous comme notre propre douleur, commenotre propre perte. »

M. AVXENTIEFF^ président de la Ligue russe,rappelle que toute la vie de Mme Ménard-Dorian
fut vouée à la cause des peuples, des nations, des
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individus opprimés, toute sa vie fut dominée par
une passion: la lutte pour la réalisation des princi¬
pes inscrits dans la Charte des Droits de l'Homme
et du Citoyen:

'

t 'Nous, démocrates russes, nous avons le triste pri¬
vilège de lutter depuis un siècle contre deux tyrannies :
avant 1917, contre . l'absolutisme . tsariste et, après la
courte période de l'aube naissante, contre la dictature
bolcheviste...

« Pendant l'une et l'autre période, Mme Ménard-
Dorian nous a apporté ses conseils, son aide, son récon¬
fort moral. Quand il s'est agi d'attirer l'opinion fran-
•: çaise à la cause de la liberté russe ou de gagner à cette
'cause les grands démocrates français ou encore d'ac-

: cuèillir la'Ligue russe au sein de la Fédération inter¬
nationale, Mme Ménard fut toujours prête à sacrifier
.'son temps et ses forces, prête à agir de toute son éner¬
gie et de tout son dévouement.

* Mais ce n'est pas cela seulement qui nous atta¬
chait à l'amie disparue. C'était la sollicitude quasi-
maternelle dont étaient imprégnés ses rapports avec
nous, émigrés privés de leur patrie. En sortant de chez
elle, on se sentait consolé, réconforté ; on se sentait
plus fort pour continuer la lutte, moins isolé; et le pain

. de l'exil perdait de son amertume.
1 a Aline Ménard-Dorian n'est plus parmi nous! Les
: années passent, les temps varient, nous.gardons l'espoir
1 d'un avenir meilleur. Mais, quoi qu'il advienne, nous
! conserverons pieusement l'image de cette femme de
'grand cœur, de l'amie fidèle de la Russie opprimée.
Cette image se confond involontairement pour nous
avec celle de la France hospitalière, pays de ,1a liberté,
'pays de la grande Révolution. »

, M .TURATI, ancien député d'Italie, demande en¬
suite à;associer le Parti socialiste des travailleurs

j italiens à l'hommage affectueux rendu à la mémoire
de notre amie :

1 Nous nous sommes sentis un peu plus exilés, dit-il,
un peu plus proscrits depuis qu'elle n'est plus. »
Et il ajoute que si les différentes Internatio¬

nales se chamaillent, Mme Ménard avait institué
;chez elle une Internationale unie, celle des oppri¬
més, celle de l'amour et du cœur.

*
* *

M. Luigi CAMPOLONGHI, au nom de la Ligue ita¬
lienne, salue la mémoire de Mme Ménard-Dorian :

La Ligue Italienne des Droits de l'Homme et du
Citoyen est particulièrement attachée au souvenir de
Mme Ménard Morian. C'est, en effet, sous ses auspi¬
ces que notre Ligue a été créée, et c'est dans sa maison
qu'elle a grandi.
Evidemment, une Ligue qui ne compte que quelque

trois mille'adhérents ne serait pas grand'chose en
temps normal. Mais la Ligue Italienne a vu le jour
en terre d'exil, au moment même où une faction, armée
de haine et de violence,s'installait sur le sol italien,telle
une armée d'occupation en pays conquis. C'est dire que
notre Ligue, qui groupe aufbur d'elle la totalité de
l'émigration politique italienne, en . réalisant ainsi un
miracle inconnu dans l'histoire de toutes les émigrations
politiques, est à l'heure actuelle comme l'embryon gon¬
flé d'espoir et de promesses, de l'Italie de demain :
l'Italie libre, républicaine et socialiste.
C'est donc au souvenir du premier artisan de cette

œuvre admirable que s'inclinent, ce soir, les. proscrits
italiens, reconnaissants et émus.

Des voix plus puissantes que la mienne vous ont
déjà dit ce qu'a été la vie de la noble femme, que fut
Mme Ménard-Dorian.

D'autres proscrits, d'autres pays opprimés, sont ve¬
nus vous dire, avec plus d'autorité, sinon avec plus
d'émotion, que Mme Ménard-Dorian a fait pour eux
ce qu'elle a fait pour les proscrits de mon pays.
D'autres, enfin, qui ne sont plus des proscrits, mais

qui l'ont été, sont au milieu de nous — fiers de leur
liberté reconquise — vivant et nombreux témoignage de
la fécondité d'une action dont mes frères italiens atten¬

dent, eux aussi, avec une impatiente confiance, les
fruits certains !
Car, Mme Ménard au cours de sa .vie, n'a pas obéi

à ses sympathies personnelles pour tel ou tel autre peu¬
ple : elle n'a obéi qu'à son ardent amour pour la
France et pour l'Humanité; de façon que, si la
France républicaine peut aujourd'hui, et à bon droit, se
réjouir en voyant des initiatives de paix et de fraternité
européenne, sortir des étroits milieux de la diplomatie
officielle pour se présenter à la conscience des peuples,
il est permis d'affirmer que c'est aussi grâce à l'inlas¬
sable effort poursuivi pendant cinquante ans par notre
grande amie que cette conscience est prête à les accueil¬
lir et à faciliter leur heureuse éclosion !

Un jour que Mme Ménard-Dorian avait ouvert les
portes de sa belle maison à quelques «centaines d'étu¬
diants étrangers, ainsi qu'elle le faisait une fois tous
les mois, quelqu'un qui se trouvait auprès d'elle, osa
lui demander le but de ces réunions périodiques, qu'il
jugeait aussi fatigantes qu'inutiles.

_ Ces jeunes gens — répondit Mme Ménard-Dorian —
vivent à Paris dans une solitude froide, d'où ils ne
sortent que pour connaître ce que la France a de
moins intéressant : les cabarets de Montmartre et les
tavernes du Quartier Latin. Or, je veux que, lorsqu'ils
rentreront dans leurs pays, ils emportent avec le sou¬
venir d'une vieille dame qui les accueillait à Paris,
comme s'ils étaient des petits-fils à elle, et d'une mai¬
son chaude où ils se sentaient comme chez eux, le sou¬
venir de l'hospitalité française!

Ces quelques mots enferment la notion que Ma¬
dame Ménard-Dorian avait" du patriotisme, qui, pour
elle, consistait à faire aimer la France par les étran¬
gers.
Au cours d'une autre réception, moins bruyante et

plus austère, Mme Ménard me disait, sans dissimuler
sa joie et sa fierté : — Aujourd'hui, j'ai dans mon
salon, trente-deux nationalités!...
Avais-je besoin de lui demander la raison de sa joje

et de sa fierté? Non, car je savais d'avance que ces
réunions, dont le souvenir restera toujours gravé dans
la mémoire de ceux qui les ont fréquentées n'avaient
qu'un but : faire connaître les étrangers aux Français
et faire aimer par la France les autres pays.
Faire aimer la France par les peuples étrangers :

voilà le haut patriotisme de Mme Ménard ; faire aimer
les peuples étrangers par la France : voilà pour son
noble internationalisme !...

Aussi, nous voyons, ce soir, réuni dans cette salle
tout ce qu'il y a, au fond de la conscience, internatio¬
nale, de reconnaissance heureuse ou attristée.
Pendant un demi-siècle, Mme Ménard-Dorian a

lutté contre l'indifférence des hommes, dont l'ignorance
est la plus puissante alliée; contre l'indifférence qui
sépare les peuples et les rend souvent hostiles les uns
aux autres, contre cette Bastille de vent que l'effort
traverse sans réussir à l'abattre.
Peut-être, avant de s'en aller, Mme Ménard-Dorian

a craint, elle aussi, d'être victime de son ennemie mor¬
telle : de devenir, le temps aidant, indifférente à ceux
qui, de son vivant, l'avaient entourée et aimée.
Et c'est pour cela, peut-être, qu'elle n'a pas voulu

être accompagnée par eux jusqu'au tombeau.
Elle a craint que le souvenir de ses réceptions char-
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LA QUESTION DE DÉCEMBRE 1929

UNE POUCE POUR NOS MEETINGS
Par Fernand CORCOS, membre du Comité Central

Il importe que, sur le principe même, l'opinion
moyenne de la Ligue soit rapidement dégagée.Sans doute, la question touche plus particulière¬
ment les ligueurs des grands centres, tel Paris.
Les petites Sections de province — heureuses
sont-elles! — ne connaissent pas l'envahissement
brutal, l'expropriation du bureau régulier d'une
réunion, l'expulsion de ses membres, et la rossée
des assistants. Ce ne sont, pour l'instant, que
mœurs parisiennes, mais ce n'est pas trop atten¬dre de la solidarité qui nous lie tous, que devouloir le problème étudié par toutes les Sections
de France.
Faut-il que la Ligue se constitue une sorte de

garde bénévole chargée, en cas de trouble, defaire respecter la liberté de la tribune et, par là,de la parole ?
.%

Objections : Vous la recruterez difficilement.
Les sections de Paris, consultées, ont tout justeoffert quatre dizaines de bénévoles. Irez-vous jus¬qu'à les payer pour en augmenter le nombre ?
On ne voit pas très bien la Ligue organisant, en¬
tretenant, appointant aux grades, cette sorte de
garde prétorienne et s'instituant responsable des
suites de toutes blessures reçues en « service com¬
mandé ». Quant à laisser assommer ses membres et
à se. désintéresser ensuite de leur sort, on voit en¬
core moins cela, de la part de la Ligue des Droitsde l'Homme,
Et combien en faudra-t-il ? Cent ? C'est un

joli nombre, sans doute par escouades avec capo¬
raux, sergents, chefs de section et officiers du
groupe. Quelle belle chose ! Quand ils seront en
minorité parce que les Jeunesses royalistes ou au-

(i) V. Une folice four nos meetings, par F.
Corcos, p. 125; Meeting du 30 avril (Incidents) p.328; — Pour la liberté de la parole, par Victor Basch,
339;—Réunions publiques (Commissaires), p. 445.

mantes, de son accueil cordial, de sa conversation dis¬
crète, pût être terni par l'ultime souvenir d'un morne
cortège.
Elle a voulu, au contraire, rester — vivante —■ au

milieu de nous. Elle y est : elle y sera toujours.
Et nous la verrons marcher à jamais, bien douce¬

ment, bien discrètement — mince et blanche, line et
vibrante, heureuse de ne pas nous avoir imposé par
son départ un second exil — parmi les fleurs que nous
n'avons pu cueillir pour les déposer sur son lit dé
mort...
Et elle sera aussi au milieu de nous -— n'est-ce pas,

frères Italiens? — le jour où, du sommet des Alpes,
nous nous inclinerons devant l'image de la Patrie,
enfin retrouvée!

Nous ne nous sommes pas sentis exilés chez elle :
sa grande ombre ne se sentira pas exilée chez nous 1

très gentils groupes, seront venus plus nombreux,
ça fera une jolie mêlée. Mais quand ils auront,
avec quelques horions inévitables, « sorti » les
trublions, sera-t-il moins fâcheux ? Le bruit, le
lendemain, sera encore plus grand. Car, la Ligue
— c'est sa qualité — lie sait pas, comme nos ad¬
versaires, monter en épingle les vicissitudes quilui adviennent.
Mais quelle sera leur fonction ? Siffler l'inter¬

rupteur, ou le rejeter sur le trottoir d'en face ?
L'empêcher d'entrer, ou vérifier s'il n'a pas en
ses poches quelque tube de gaz puant ? Et quandce seront des femmes, les perturbatrices, les forts
en bras appointés par la Ligue des Droits del'Homme les harponneront aussi sans nulle gêneet tout autant d'impératif ?

»**
Vaut-il pas mieux laisser au problème toute sasimplicité ?
La Ligue des Droits de l'Homme est gardiennede la loi et des principes d'ordre public. Un de cesprincipes est la libre expression des pensées dechacun. C'est pourquoi ses réunions sont toujourspubliques. Pour contredire, non pour saboter. Quisabote, viole le principe. Et un autre principe estque la force publique, payée par les citoyens etorganisée par ses man datai jes, est instituée

pour faire respecter tous les principes d'ordre pu¬blic, tel celui de la liberté de la tribune.Les tribunaux sont là pour faire respecter ledroit. Le droit, c'est que le locataire doit pouvoirjouir paisiblement de la chose louée. Qui troublesystématiquement une réunion, exproprie de sajouissance le locataire momentané de la salle. Lestribunaux doivent être saisis et indemniser le lo¬cataire troublé.
La liberté de la parole, de la réunion, de latribune, est essentielle à la vie d'une République.Qui confisque ou abolit cette liberté doit être puni.Il doit y avoir un texte. S'il n'y en a pas, qu'onen rédige un. Les ligueurs diront s'ils sont de cetavis. La proposition est celle-ci : créer un délitde trouble de réunion.
Quant à la protection des paisibles citoyens quientendent discuter dans l'ordre de toutes les ques¬tions intéressant la vie de la Cité, c'est au Gou¬vernement a l'assurer. Il a pour cela, à ses or¬dres, la police. Les Sections éprouvent-elles uneinsurmontable repulsion à être protégées dansleur liberté, par la police, alors que chacun deleurs membres admet fort bien être protégé parelle dans son corps et ses propriétés ?Aux Sections de le dire.

Fernand CORCOS,
Membre du Comité Central.

(Voir au verso le Qtiestionnaire.)
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITÉ CENTRAT
EXTBAITB

Séance du 7 Novembre 1929
COMITÉ

Présidence de M. Sicard de Plauzoles
. Etaient présents : MM. A.-Ferdinand Herold ; Si-,

card de Plauzoles ; vice-présidents : Henri Guernut,
secrétaire général ; Roger Picard, trésorier général ;
Albert Bayét, .Jean Bon, Chenevier, Corcos, Gamard,
Hadamara,':Emile Kahn, Labeyrie, Lafont, Prudhom-
meaux, Rouquès, Rucart, Viollette, membres du Co¬
mité ; Borel, membre honoraire.
Excusés ; MM. Victor Basch, Barthélémy, Berthod,

Boulanger, Brunschvicg, Challaye, Démons, Douce-
dame, Esmonin, Frot, Gouguenheim, Grumbach,
Gueutal, Hersant, Perdon.
Perdon (Lettre de M. Robert). — Le secrétaire géné¬

ral donne lecture d'une lettre de M. Robert Perdon
qui, gravement malade et actuellement soigné dans
une clinique, s'éxcuse de ne pouvoir assister à la
séance.
Le Comité charge le secrétaire général d'exprimer

à M. Perdon ses vœux de prompt et complet rétablis¬
sement.

*
* *

Delmont (M. Aâcide). — M. Félicien Challaye a
adressé au secrétaire général, le 5 novembre, la lettre
suivante

• « Je pense que, selon l'usagé, M. Alcide Delmont est con¬
sidéré, depuis le 3 novembre, comme en dehors du Co¬
mité Central, tant -que durera sa situation ministérielle.

« Si l'un de nos collègues proposait de lui voter des féli¬
citations, comme il est arrivé qu'on le fasse en une circons¬
tance antérieure, je voterais contre, et demanderais que ce
vote négatif figure au procès-verbal. »
Le secrétaire général déclare qu'il n'est point

d'usage à la Ligue de voter des félicitations à ceux
des ligueurs qui entrent dans un ministère. Le Comité
n'avait nullement l'intention de déroger à cet usage
en la circonstance. Mais M. Delmont est adhérent à
la Ligue depuis l'origine ; il appartient au Comité de¬
puis 1908 ; il est depuis de nombreusés années prési-

Une police pour nos meetings
Questionnaire

a) Etes-vous d'avis qu'il faut laisser à la police
le soin de maintenir l'ordre dans les réunions
publiques ?
b) Etes-vous d'avis que la Ligue se constitue

à elle-méine sa propre garde ?
c) Etes-vous d'avis que la JEigue demande la

création d'un délit de trouble de réunion pu¬
blique ?
Comment co7icevez-vous les grandes lignes du

projet de texte à proposer ?
Les réponses devront nous parvenir pour le 15

février 1930.
Nous rappelons que les réponses à la .« Ques¬

tion de Novembre » : Les droits de l'e7ifarit>
{p. 691) doivent 71011s être e7ivoyèes pour le 15
janvier.

dent de la Section de Paris-IX® ; il a présidé la Com¬
mission juridique de la Ligue et s'est toujours montré
bon coEègue et parfait ligueur. Dans ces conditions,
le Comité laisse à M. ChaEaye la responsabilité de ses
observations.

Entière (Article de M.). — Les Cahiers ont publié,
le 20 octobre, un article de M. André Entière sur
Les Conditions militaires de la sécurité.
M. Challaye écrit, le 5 novembre :
« Je vous demande de mettre à l'ordre du jour de la

séance du Comité Central du 21 novembre, la question de
l'article Entière. Je soumets à nos collègues l'ordre du jour
suivant que je vous demande de leur communiquer, et
que je les prierai de voter :

« Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
« Considérant que l'article de M. André Lnlière, « Les

Conditions militaires de la sécurité », paru aux Cahiers le
20 octobre 1929, se place à un point de vue nettement op¬
posé à celui de la Ligue, en traitant de la guerre future
comme si elle était inévitable et en envisageant surtout
comme mesures de sécurité des mesures d'ordre militaire.

« Considérant que cet article, plein d'affirmations arbi¬
traires, ne paraît pas au courant de la fonction actuelle
du problème guerre chimique (Conférence de Francfort.)

« S'étonne qu'un délégué permanent à la propagande
prenne position, dans l'organe même de la Ligue, contre
l'attitude adoptée, après mûres délibérations, par le Comité
Central sur les conséquences de la guerre chimique ; au
moment même où un tract, en posant sur ce point la
doctrine de la Ligue, est largement répandu partout ,

« Regrette, dans les circonstances présentes, la publica¬
tion aux Cahiers de la Ligue, de cet article qui, si les h-,
sueurs en acceptaient les conclusions, mettrait fin à la
campagne actuelle de la Ligue pour la paix et le désarme¬
ment ».

Le secrétaire général remarque que la question sou¬
levée par M. Challaye a été maintes fois discutée au
Comité ; contre la proposition môme du secrétaire
général, il a été toujours décidé qu'il n'y aurait pas
de Credo à la Ligue, qu'il ne serait fait à aucun
ligueur aucune exception de tendance et qu un article,
s'il est inédit, bien composé, nourri d'arguments et
clairement écrit, serait publié dans les Cahiers,
quelque opinion qu'il soutienne.
M. Prudhommeaux était dans les bureaux de la

Ligue quand l'article a été apporté. Il se rappelle
les réserves faites à ce moment, par le secrétaire
général. Mais, quoi qu'il soit lui-même d'un autre
avis que M. Enfière, il reconnaît à M. Entière le droit
de penser comme il veut ét d'exprimer sa pensée.
M. Sicard de Plauzoles rappelle que; si la Ligue a

une doctrine officielle sur certaines questions traitées
au Comité ou débattues dans les Congrès, les Cahiers
accueillent les articles exprimant les opinions les
plus diverses entre ligueurs et même entre membres
du Comité. Jamais les articles de M. Challaye, qui
heurtaient l'opinion de la majorité de la Ligue, n'ont
-été censurés pour ,défaut d'orthodoxie. Pourquoi ceux
de M. Enfière le seraient-ils ? Parce que M. Entière,
iigueuf, est délégué permanent rétribué ? La Ligue
va-i-elle exiger de ses employés, f en matière d'opi ¬
nion, un vœu d'obéissance ?
Le Comité passe à l'ordre du jour.

Conférence. — M. Corcos, dit le secrétaire généra/,
vient de rentrer d'un voyage en Russie. Il offre d'ex¬
poser, dans une conférence, ce qu'il y a vu. M. Pois¬
son, récemment délégué en Russie par les organisa¬
tions coopératives, pourrait parler avec lui. Mais
convient-il d'organiser une réunion publique ou une
réunion privée?



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME TU

Le Bureau préférerait que la réunion fût privée.
Une réunion publique risque d'être troublée une fois
de plus au grand dommage de notre caisse et sans
profit pour les auditeurs.
M. Corcos se déclare prêt à se conformer à la déci¬

sion que prendra le Comité ; mais il ne redoute pas
la réunion publique. Sa conférence, purement objec¬
tive, ne contiendra aucune provocation à l'égard des
communistes et, à moins que ceux-ci ne viennent
avec l'intention arrêtée de l'empêcher de parler, ils
n'auront pas l'occasion d'être heurtés par ce qu'il
/dira.
Le Comité décide d'organiser pour le 22 novembre

une réunion privée. Les invitations seront largement
distribuées.

Balkans (Voyage de M. Corcos). — M. Corcos a
représenté la Ligue au Congrès récemment organisé
à Athènes par la Délégation permanente des Sociétés
françaises de la paix.
Les délégués se sont également rendus en Bulgarie.
M. Corcos, en sa qualité do représentant de la

Ligue, a été admirablement reçu. En Grèce, comme
en Bulgarie, il a pu s'entretenir longuement avec de
hautes personnalités officielles et privées et il a reçu
des délégations qui lui ont soumis les doléances les
plus variées. Il revient avec la conviction que la Ligue
internationale est déjà et pourra devenir da^ntage
encore une force incomparable.

Congrès 1930. — Le secrétaire général donne lec¬
ture au Comité d'une lettre de la Section d'Oran, qui
déclare ne pouvoir prendre la responsabilité de rece¬
voir les congressistes à Pâques en Algérie :

« Nous avons fait, auprès du Commissariat Oranais du
Centenaire, de nombreuses démarches personnelles. 11 ne
semble pas qu'il y règne beaucoup d'ordre et de méthode.
Ces Messieurs se sont toujours refusés à nous donner
quelque assurance, à nous faire la plus modeste promesse,
il ne savent pas... ils ne savent rien.

« D'autre part, il y aurait, concurremment avec le Con¬
grès de la Ligue, un Congrès à Oran des mutilés et des
veuves de guerre, ce qui jette encore le trouble dans l'âme
quiète de nos « commissaires ». , ' „

« Nous ne savons vraiment que vous dire, mais le fait
certain, c'est qu'il n'est , pas pour le moment dans nos
moyens de prendre un engagement quelconque à votre
égard vu la carence absolue des administrations et auto¬
rités responsables, vu aussi l'effroyable spéculation qui
sévit déjà. . •'

« Nous avons confiance en vous pour agir au mieux
des intérêts de la Ligue et prendre les décisions que vous
jugerez les meilleures. »

Il est certain que les autorités algériennes ont
accueilli sans joie notre idée de tenir un Congrès en
Algérie et surtout d'y traiter les questions indigènes
et 11 est à craindre qu'en l'absence d'engagement de
leur part, nous ne nous trouvions, au mois d'avril,
en face de difficultés insurmontables pour le trans¬
port et le logement des congressistes.
Dans ces conditions, le secrétaire généralj propose

au Comité de s'arrêter aux décisions suivantes :
1° Renoncer cette année-ci à aller en Algérie ; '2° Or¬
ganiser le Congrès à Biarritz ; mais, à la demande
expresse de la Section, à la Pentecôte et non à
Pâques ; 3° Déléguer à Pâques, en Algérie, quelques
^•conférenciers qui parleraient clans les principales
villes sur les questions indigènes. Ainsi, les
« conquis » ne seraient pas oubliés et le but pour¬
suivi par la Ligue serait atteint.
M. Gamard regrette que le Congrès ne puisse avoir

lieu à Oran. Il rentre de l'Afrique du Nord et s'est
entretenu avec un certain nombre de ligueurs. Le
Congrès en Algérie aurad> eu une rgande utilité. Il
sévit là-bas, à Oran surtout, un antisémitisme abo¬
minable contre lequel il aurait fallu pouvoir s'élever
sur place. De plus, les délégués! des Sections maro¬
caines seraient venus en grand nombre à Oran et

nous auraient entretenus des problèmes qui les inté¬
ressent.

M. Sicard de Plauzoles propose que la Ligue orga¬
nise à Pâques un Congrès extraordinaire des Sections
.do l'Afrique du Nord qui se tiendrait à Oran. Le
Congrès national ordinaire aurait lieu à la Pentecôte,
à Biarritz.
M. Corcos voudrait que ce Congrès extraordinaire

fût un Congrès où toutes les questions coloniales, et
plus spécialement celle de l'indigénat, seraient débat¬
tues.

M. Guemut s'associe à la proposition de M. Sicard
de Plauzoles, qui lui paraît très heureuse.
— Un Congrès de l'Afrique du Nord aurait, précise

M. Sicard de Plauzoles, la même importance politique
qu'un Congrès national.
Le Comité adopte les propositions qui lui sont pré¬

sentées : Congrès de l'Afrique du Nord à Pâques,
Congrès national à la Pentecôte.

?
* *

Dubois (Affaire). — La Fédération d'Oran a soumis
ià la Ligue l'affaire suivante :

M. Dubois, instituteur à Oran, très bien noté, aété candidat socialiste aux élections législatives. Son
adversaire, le maire réactionnaire d'Oran, a été élu.
Apprenant que le recteur de l'Académie d'Alger sd

proposait de nommer M. Dubois, directeur de l'école
de Lamier-Oran, le Conseil municipal a protestécontre cette nomination éventuelle. L'administration
s'est inclinée et M. Dubois n'a pas été nommé. Etant
donné qu'une nomination à un poste déterminé n'est
jamais un droit absolu, la Ligue doit-elle protestercontre les conditions dans lesquelles la candidature
de M. Dubois a été écartée ?

— Je comprends mal, dit M. Pouquès, comment
la question se pose, ou plutôt je pense que la Ligueest mal ou incomplètement renseignée.
On parle de « proposition » du recteur. Le recteur .

n'a rien à proposer. Il nomme. C'est à lui, en Algérie,
que sont dévolues, par la loi du 30 octobre 1886, les
attributions dévolues en France aux préfets.
S'il s'-agit bien d'une « proposition » à quoi on a

renoncé sur l'opposition de la municipalité antisémite
d'Oran, ce n'est évidemment pas le recteur qui l'a
faite.
Il y a lieu de demander à la Section des précisionsà ce sujet.
En tout cas, on ne peut admettre qu'un fonction¬naire soit privé d'un poshf dont l'administration l'a

jugé digne, pour des raisons et sur une intervention
étrangères à l'administration et à la profession, et
la Ligue se doit de protester.
D'autre part, il semble que M. Dubois, dans cette

affaire, ait subi un préjudice personnel. Le poste
qu'on lui destinait est, sans doute, de ceux qui ne
s'attribuent qu'au choix. Mais nous sommes tenus de
penser que le choix ne se laisse guider que par le
mérite.
Si, après avoir été distingué pour son mérite, M. Du¬

bois, pour des raisons qui n'y ont aucun rapport, se
voit préférer un concurrent moins méritant, il est
évident qu'il peut, en équité, sinon peut-être en droit
strict, demander réparation du préjudice subi. Le
demande-t-il ?
Sur ce point encore, la Ligue a besoin d'être plus

exactement informée.
— Il est indispensable, dit M. Bayet, que la Ligue

proteste contre l'attitude du Conseil municipal, qui
constitue une atteinte intolérable aux droits des fonc¬
tionnaires.

— En ce qui concerne le cas spécial de M. Dubois,
ajoute M. Pouquès, il convient de demander des ren¬
seignements complémentaires à la Section. Mais, sur
la question de principe, la Ligue doit intervenir.
Adopté.
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Bureau (Renouvellement du). — Les bulletins de
vote des membres du Comité présents ù la séance,
ainsi que ceux des membres absents qui sont par¬
venus par la poste, sont dépouillés.
Le résultat du scrutin est le suivant :
Votants : 24.
Président : M. Victor Basch, 23 voix ;
Vice-Présidents : M. A.-Ferdinand Herold, 23 voix ;P. Langevin, 24 voix ; C. Gide, 24 voix ; Sicard de Plau-

zoles, 23 voix ; Emile Kahn, 20 voix.
Ont obtenu :
F. Chaldaye, 1 voix ; A. Chenevier, 1 voix.
Secrétaire général ; H. Guernut, 21 voix.
Ont obtenu :

Prudhommeaux, 1 voix ; A. Bayet, 1 voix.Trésorier général ; Roger Picard, 23 voix.

Cheminots et l'amnistie (Les). — Le Comité Central,Après avoir discute, le 17 octobre, la question delaomlsue administrative des cheminots, a priéM. Maurice Hersant d'étudier la question au pointde vue purement juridique (p. 719).
M. Hersant présente au Comité le rapport suivant :

Pratique Dalloz donne, de l'amnistie, la
su,lvan : c es] ''acte par lequel le pouvoir social

rtaSnni? crimes, délits ou contraventions qui y sontdésignés ne seront pas poursuivis, ou que les poursuites
™ et ies condamnations intervenues seront consi-

no? avenues 1 elle couvre les faits qui en
les effets V° l'oubli, elle en efface le souvenir et
mf£a ,aPerÇ?^ tout de suite que cette définition ne concernemie les crimes, délits ou contraventions, c'est-à-dire lesfaits susceptibles de poursuites pénales.
Tiontrlfn^SlatHUrr4de-l1919 a ajouté û l'amnistie, que nous ap¬pellerons « de droit commun », une forme nouvelle d'am¬
nistie, que nous nommerons « administrative ». L'article2, § 17, de la-loi au 24 octobre 1919 dispose : « Amnistiepleine et entière est accordée pour les faits ayant donné lieuou pouvant donner lieu à des sanctions disciplinaires, sansqui! en résulte aucun droit à réintégration. »Avec une variante sans intérêt pour la question qui nousoccupe cette disposition a été reproduite dans la loi du29 avril U21, article 2, § 14 et la loi du 3 janvier 1925,article premier § 13, dispose : « Amnistie pleine et entièreest accordée pour les faits commis antérieurement au 12
novembre 1924... (13) A tous les faits ayant donné lieu ou
pouvant donner lieu, contre les fonctionnaires, agents,employés ou ouvriers des services publics ou concédés, àdes peines disciplinaires. — Sont exceptés les faits ayantdonné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions discipli¬naires pour manquement à la probité, à l'honneur ou aux
règles essentielles imposées pour la-gestion des caisses pu¬bliques ou le maniement, des deniers d'autrui. La réinté-
gration, si elle se produit, n'aura lieu, toutefois, qu'après
que les victimes de la guerre ayant droit aux emplois ré¬servés en vertu de la loi du 30 janvier 1925 auront exercé,chaque trimestre, après inscription sur la liste de classe¬
ment, _leur droit de préférence. »

. Ainsi, alors qu'en principe, c'est l'infraction qui est am¬
nistiée et non le fait, le législateur a été amené, lorsqu'il
a créé une amnistie administrative, à amnistier les faits
eux-mêmes. Par deux lois, il a d'abord amnistié les faits
commis par des fonctionnaires et, par une troisième loi,
il a étendu cette amnistie aux agents, employés ou ouvriers
des services publics ou concédés.
Quelle sera la situation des agents des services publics

ou concédés qui ont fait l'objet de sanctions disciplinaires
se trouvant dans l'échelle des peines au-dessous de la ré¬
vocation : par exemple, en cas de suspension ou de rétro¬
gradation? Ces personnes, qui bénéficient de la loi d'amnis¬
tie, sont-elles en droit de soutenir que par la seule appli¬
cation de la loi elles ne doivent pas supporter les consé¬
quences des peines disciplinaires amnistiées ?
J'ai, vainement cherché une indication dans les travaux

préparatoires. Lors de la discussion du texte qui est de¬
venu la loi du 3 janvier 1925, il a été presqh'exclusivemént
question des cheminots révoqués et du point de savoir si
la réintégration dont il est parlé dans la loi de 1925 est
facultative ou obligatoire.
Le ministre des Travaux publics a toutefois effleuré la

question en ce qui concerne les rétrogradés. Il a fait, de¬
vant lé Parlement, la déclaration suivante : « Il est une

catégorie d'employés de chemins de fer qu'il ne faut pas
oublier, bien qu'ils ne soient pas compris dans la loi d'am¬
nistie. Ce sont les rétrogrades... Il ne peut être dans l'es¬
prit du ministre des Travaux Publics de faire aux révo¬
qués une situation de faveur au détriment des rétrogradés.
C'est pourquoi les réintégrés le seront dans la situation
qu'ils occupaient le 1er mai 1920 et aucun avancement ne
pourra être accordé avant que les rétrogradés aient, eux-
mêmes. été replacés dans la même situation (Chambre,
première séance du 12 juillet 1924, (J. 0. 13 juillet, p. 2048,
et deuxième séance du 31 décembre, J. 0. 1er janvier 1925,
p. 5034). »
De l'affirmation du ministre, il semble résulter que là lot

d'amnistie ne s'applique pas aux rétrogradés. Une telle
affirmation me paraît en contradiction avec le texte de la
loi qui accorde amnistie pleine et entière à tous les faits
ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des peines dis¬
ciplinaires. Le ministre affirme, en outre, qu'en aucun cas
les révoqués ne devront avoir une situation de faveur au
détriment des rétrogradés, mais il semble bien résulter
des déclarations ministérielles qu'elles ne concernent que
le réseau de l'Etat.
En présence du texte de la loi du 3 janvier 1925, arti¬

cle premier, § 13, on peut affirmer, très juridiquement à
mon sens, qu'une application régulière de la loi doit con¬
duire à placer les cheminots qui ont été frappés de peines
disciplinaires inférieures à celle de la révocation, dans
une situation identique à celle qu'ils occuperaient norma¬
lement s'ils n'avaient subi aucune peine disciplinaire: Tou¬
tefois, cette application de la loi d'amnistie ne peut, pas,
à-mon avis, avoir un effet rétroactif. La loi d'amnistie de
1925, comme les lois précédentes, réserve, en effet, les
droits des tiers et de cette réserve, on doit logiquement dé¬
duire que les conséquences civiles de la peine disciplinaire
subsistent au moins jusqu'au jour où intervient la loi
d'amnistie.
Si ce principe est admis il aura pour conséquence dé faire

obstacle à tout paiement de. traitements ou restitution de
retenues pour le passé. Ceci est, d'ailleurs, conforme à
l'opinion du Parlement à l'égard des révoqués. (Voir en ce
sens, communication du ministre des Finances à la Com¬
mission des Finances du Sénat (Sénat, annexe 623, p. 574).
Mais, cette réserve faite, d'estime qu'à dater de la pro¬

mulgation de la loi d'amnistiq, toutes les personnes qui ap¬
partiennent à la catégorie qui nous occupe doivent être
mises dans la situation qu'elles eussent occupée à cette
date s'il n'y avait pas eu de condamnation disciplinaire.

M. Boulanger a fait connaître par lettre qu'il s'as¬
sociait aux conclusions de ce rapport.
M. Lafont critique le paragraphe : « Toutefois, cette

application de la loi d'amnistie ne peut pas...
par le passé » qui lui paraît être en contradiction .avec
le paragraphe précédent. Si l'on replace les amnistiés
dans la situation qu'ils occuperaient s'ils n'avaient
pas été frappés, c'est donc que l'amnistie a un effet
rétroactif.

M. Roger Picard ne peut admettre un effet rétroac¬
tif de l'amnistie allant jusqu'au versement aux amnis- ;
tiés des sommes qu'ils n'ont pas touchées pendant la
période où ils ont interrompu leur service. 'Le traite¬
ment est la contrepartie du travail fourni. Il serait
choquant de verser un traitement à quelqu'un qui n'a
pas rendu de services.
— D'autant, précise M. Chenevier. que le cheminot

révoqué n'est pas resté inactif. Jusqu'à sa réintégra¬
tion, il a travaillé dans l'industrie privée et a gagné
sa vie comme tout autre ouvrier.
Pour étudier cette question délicate de l'amnistie,

il convient de la diviser. Il faut d'abord définir le
principe, puis envisager son application, dans la pra¬
tique.
Sur le principe, tout le Comité sans doute est d'ac¬

cord : les agents frappés de peines disciplinaires
autres que la révocation doivent être replacés dans la
situation qu'ils auraient normalement si la sanction
n'avait pas été encourue. Comment appliquer ce prin¬
cipe ?
En ce que concerne l'avancement de classe, géné¬

ralement automatique, la chose est facile. L'avan¬
cement de grade, au contraire, a lieu le plus souvent
exclusivement au choix, pomment savoir avec certi-
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M. Chenevier estime que le rôle de la Ligue est de
poser les principes qui doivent gouverner l'applica¬
tion de l'amnistie sans prétendre résoudre toutes les
difficultés matérielles et il propose au Comité de voter
la conclusion du rapport de M. Hersant.

— M. Lafont semble confondre, dit M. Guernut, la
revision et l'amnistie.
Lorsqu'on revise un procès à la base duquel il y

a ey. une erreur, le condamné doit être réintégré dans
tous ses droits à dater du jour de la condamnation.
L'amnistie, au contraire, est un bienfait de la loi.

On oublie, a une date déterminée, un fait passé. On
n'a pas à réparer les conséquences que ce fait a nor¬
malement produites entre la date où il a été accompli
et le jour de l'amnistie.

— Cette question, dit M. Kahn, a déjà été discutée.
Il résulte d'un premier débat que ce qui nous préoc¬
cupe aujourd'hui, c'est l'inégalité de traitement entre
les révoqués et les autres punis. Cette situation, mise
en lumière par M. Bidegarray, a retenu l'attention
du Comité, qui s'est proposé d'envisager les remèdes
possibles.

— La bonne foi est l'âme: de l'application des lois
d'amnistie, dit M. Chenevier. Cette situation n'aurait
pas dû pouvoir se produire.

— Il y a, remarque M. Sicard de Plauzoles, deux
interprétations possibles de la loi : ou les amnistiés
seront replacés dans la situation qu'ils occupaient
au jour de la sanction, ou ils seront placés dans la
situation qu'ils occuperaient s'ils n'avaient pas en¬
couru de sanction.

— Il n'est pas possible, objecte M. Viollette, de. les
mettre dans la situation qu'ils occuperaient. Comment
le savoir ? Certains, dira-t-on, étaient au tableau
d'avancement. Mais le tableau d'avancement ne
donne que des droits conditionnels. L'agent qui y est
inscrit ne bénéficie de l'inscription que si, notam¬
ment, il n'a commis aucune faute. On ne peut admet¬
tre qu'un agent qui a été amnistié soit réintégré en
passant sur le dos de ses collègues qui, eux, sont res¬
tés dans l'administration. Un rédacteur porté au ta¬
bleau pour sous chef ne peut être réintégré ni comme
sous-ohef, ni comme chef. Cette situation serait para¬doxale. L'amnistié doit retrouver uniquement sa voca¬
tion au grade supérieur, il doit être inscrit à nouveau
au tableau d'avancement puisqu'il y était, rien de
plus.

— En ce cas, l'amnistie ne répare rien, rétorqueM. Lafont.
— Si le révoqué n'a pas avancé, explique M.. Borel,

ce n'est pas parce qu'il a commis une faute, c'est
parce qu'il n'était pas dans les cadrés. On n'avance

pas quand on n'est pas en service (maladie, disponi¬
bilité,. etc.), c'est une règle générale.
— Les révoqués, dit M. Guernut, ont été replacésdans la situation qu'ils occupaient avant la sanction,

les rétrogradés et autres punis doivent, eux, être pla¬cés dans la situation qu'ils occuperaient s'ils n'avaient
pas été frappés. Voilà ce qu'exige la justice.
— Il est impossible, pense M. Labeyrie, d'enfermer

une question aussi complexe dans une formule de
quelques mots. Les administrations intéressées doi¬
vent étudier les cas d'espèce et les régler dans cet
esprit d'humanité que la loi a voulu.
M. Bayel demande au Comité de se prononcer pour1'interpréta.tion la plus large. II ne s'agit pas demesures de grâce : la grâce est un pardon, l'amnistie

un oubli. Les -juristes eux-mêmes l'entendent ainsi.La Ligue ne peut -pas être moins large qu'eux.
— L'amnistie, dit M. Chenevier, est un bienfait dela loi qui efface le fait sans se préoccuper de savoirsi ce fait est ou non répréhensible. Le principe estsi absolu que la jurisprudence a décidé que l'amnistiefaisait obstacle à la revision : impossible de reviser

une condamnation qui n'existe plus. La Ligue a dû,pour pouvoir faire reviser certaines condamnationsd'innocents, obtenir que la loi fit une exception à ceprincipe. Cet oubli qu'a voulu l'amnistie est plus oumoins facile à obtenir. C'est avec le cœur qu'il fau¬drait oublier. Tout ce que nous pouvons demander,c'est que ceux qui ont la charge d'appliquer les loisd'amnistie le fassent avec humanité et avec uneferme volonté d'oubli total.
M. Viollette persiste à penser que l'amnistie nepeut relever l'agent des conséquences des annéesécoulées depuis la sanction. Dans une carrière defonctionnaire, le temps compte ; on ne peut recons¬tituer la carrière d'un fonctionnaire en faisant comp¬ter les années qu'il a passées horç de l'administra¬tion.
M. Guernut rappelle que M. Bidegarray n'a de¬mandé pour lés révoqués que la remise dans la situa¬tion qu'ils occupaient. Les révoqués, d'ailleurs, nedemandent pas autre chose. Il s'agit donc unique¬ment des rétrogradés qui demandent à être remisdans la situation qu'ils devraient normalement occu¬per.
— Ce n'est pas exact, répond M. Lafont. Les révo¬qués font des démarches constantes pour obtenir lasituation qu'ils auraient acquise s'ils n'avaient pasinterrompu leur service.
M. Chenevier propose au Comité de voter l'adoptiondes conclusions du rapport de M. Hersant-Le Comité l'adopte.

Liberté individuelle. — Le Comité décide de porterà l'oudro du jour de sa prochaine séance la questionde la liberté individuelle. M. Chenevier présenteraun rapport comparant les lois actuelles sur les garan¬ties de la liberté individuelle et les deux projetsactuellement soumis au Parlement. Le Comité dira, s'ilconvient de soutenir l'un ou l'autre de ces projets ou,s'ils paraissent insuffisants, d'en présenter un t-robsième.
Peine de mort. — M. A.-Ferdinand Ilerold rappelleque les Sections ont étudié, au mois de janvier 19.<ilJ, laquestion de la peine de mort. Elles se sont pronon¬cées, à une très forte majorité, pour l'abolition, res¬tant fidèles à la doctrine qui est traditionnellementcelle de la Ligue (p. 614 et 715). Aussi M. A.-Ferdi¬nand Herold propose-t-dl au Comité Central de sanc¬tionner les résultats de ce référendum par le votede l'ordre du jour suivant :

« Le Comité,
<( Rappelant et maintenant des résolutions anté¬rieures et interprétant le vœu de la presque unani¬mité des Sections de la Ligue,
« Tiemande Vabolition de la veine de mort.. »

tude si l'agent aurait été choisi ou non ? Tel rédac¬
teur puni aurait-il été nommé sous-chef ? A côté de
cette difficulté, une autre surgit. Tandis que cet agent
était puni, un autre a été nommé au grade qu'il
aurait obtenu s'il n'avait pas été puni ; que fera-t-on
de ce gradé ? 11 a des droits acquis. Faut-il admettre
qu'il y aura deux gradés pour un môme emploi ?
Résoudra-t-on la question en décidant que l'agent
amnistié aura droit à la première place vacante ?
Partant d'une notion théorique claire, la question du
reclassement des amnistiés présente, dans la pra¬
tique, des difficultés sérieuses.
— M. Chenevier, déclare M. Lafont, a traité la ques¬

tion de fait. Or, ce qui nous importe, c'est la ques¬
tion de droit.
L'amnistie doit-elle comporter la restitution des

bénéfices que l'agent aurait obtenus s'il n'avait pas
été frappé ? M. Hersant admet cette conséquence de
la loi d'amnistie. M. Lafont est persuadé que tout le
Comité l'admettra. L'Administration prendra ensuite
les mesures utiles pour passer des principes auxactes.
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M. Hadamard estime que la question a été mai
posée- Avant de proposer l'abolition de la peine oude se déclarer partisan de son maintien, il convien¬
drait de reviser les principes mêmes du Code pénal
et d'établir nettement la distinction entre le criminel
occasionnel et le malfaiteur. Ce n'est qu'à la lumière
de cette distinction que la question peut être utile--
ment examinée. Ces deux catégories de délinquantssont profondément différentes et ne peuvent être sou¬mises aux mêmes formes de répression.
Le criminel occasionnel doit être tenu de réparerintégralement le tort qu'il a causé à la victime où à

ses ayants droit. Mais il ne doit pas être passiblede la peine de mort, ni même d'une peine longue.Si la peine est longue, le condamné ne peut que diffi¬cilement reprendre, à sa sortie de prison, une vie
normale. Il s'est fait à la vie de prison, il a pris deshabitudes fâcheuses, il s'est créé dès relations quiferont de lui un déclassé, bientôt un récidiviste. Pour
le criminel occasionnel, que la peine soit intense, s'ille faut, mais courte.
En ce qui concerne le malfaiteur, la situation est

toute différente. Pour lui, le crime est un acte normal
de l'existence, sinon même un moyen d'existence. .11
est inutile d'essayer de l'intimider ou de tenter de
l'amender, il faut l'empêcher de nuire. La peine quifrappera le malfaiteur doit être longue. Une échellede peines devra prévoir des peines longues, despeines perpétuelles, et même, si 1 on veut, là peine demort.
En résumé : deux catégories de criminels, deuxéchelles de peines. La question de la peine de mortse pose alors sous cette forme : Faut-il maintenir ou

abolir la peine de mort erï ce qui concerne les mal¬faiteurs ?

M. Viollette oppose à la thèse soutenue par M. Ha¬damard plusieurs objections.
Les délinquants primaires ne sont pas traités parle Code pénal comme lés récidivistes. Il y a la loide sursis déjà et c'est pour eux qu'on examine actuel¬lement la « loi de pardon ». Notre législation permetdonc de donner au délinquant occasionnel un avertis¬sement.

D'autre part, il n'est pas exact que le condamnéqui a accompli .une peine de prison, même longue,ne se relève pas. La statistique des réhabilitationsde droit prouve le contraire.
Enfin, M. Hadamard, en parlant des criminels occa¬sionnels, a surtout voulu viser les criminels passion¬nels, Or, le crime passionnel est inadmissible et doitêtre - sévèrement réprimé.
Le seul argument qui puisse être invoqué en faveurde la peine de mort, c'est son "exemplarité. Or, Fexpé¬rience prouve que ce but n'est pas atteint. Il n'y adonc que des avantages à supprimer la peine demort. En votant l'ordre du jour proposé, la Liguerestera dans la tradition démocratique.
— Un des grands principes de la Ligue,.dit M. Si-card de Plauzôles, c'est l'intangibilité de la viehumaine. Nous devons, au nom de ce principe, con¬damner tout ce qui porte atteinte à la vie humaine:le crime passionnel, le crime' politique, la guerfe ci¬vile, la guerre étrangère, la peine de mort.
L'ordre du jour proposé est adopté.
M. Boulanger et M. Barthélémy ont donné parlettre leur adhésion à ce texte.

* *

Renault (Affaire). — Le secrélaire général rappellela genèse de cette affaire.
M. Renault, inspecteur d'Académie de la Moselle

et dépendant par conséquent des services d'Alsace-
Lorraine, a été, en octobre 1928, brusquement remis
à la disposition du ministre de l'Instruction publique.

DES DROITS DE L'HOMME - -

La Fédération de la Moselle avait demandé à la
Ligue de protester contre celle mesure.
Le Bureau a examiné la question dans sa séance

du 13 février. Se rangeant aux conclusions d'un rap¬port des conseils juridiques, il n'a pas cru devoir
intervenir, motif pris de ce qu'un inspecteur d'Aca¬démie est, comme un préfet, un fonctionnaire d'auto¬
rité dépendant directement du Gouvernement (p. 132).Protestant contre cotte décision, la Section do
Ilayange nous a adressé l'ordre du jour suivant :

Les membres de la Section d'I-Ioyange de la Ligue desDroits de l'Homme,
Après avoir entendu toutes les explications relatives audéplacement de M. Renault, Inspecteur d'Académie de laMoselle,
Joignent leur protestation à celles qui se sont déjà éle¬vées "dans toutes les associations et dans tous les milieuxréèllement français et républicains d'Alsace-Lorraine, "con¬tre la mesure injustifiée qui a frappé ce chef de servicedépartemental ;
Us expriment le pénible étonnement que leur causel'attitude, sur cette question, des conseils juridiques de laLigue, attitude que, dans le français le plus indulgent,il est permis de qualifier de iergivèrsations et de palino¬dies ;
Us estiment que fa deuxième interprétation est tout aussiinacceptable que la première : un inspecteur d'Académieest un fonctionnaire administratif non un fonctionnaired'autorité ;
Ils constatent avec regret que des décisions aussi malen¬contreuses' contribuent à accréditer une opinion fâcheuse

pour le prestige moral de la Ligue : notre association, sousl'impulsion de'ses dirigeants actuels, subit une déviation
j regrettable dans l'esprit d'ardeur démocratique et de cûm-1 bntivité généreuse qu'avaient voulu lui donner ses fonda¬
teurs, et qu'avaient su comprendre et maintenir ses pré¬cédents dirigeants. >

M. Victor Basch, qui a pris connaissance de cet
ordre du jour, a émis le vœu que le Comité décidede ne pas répondre à des reproches exprimés de façonaussi discourtoise. Sur le fond de l'affaire, le Comité
se prononcera. La mesure prise à l'égard de M. Re¬
nault est-elle régulière et conforme au droit ? Si les
règlements ont permis de prendre valablement cette
mesure, ne doivent-ils pas être modifiés ?

Le secrétaire général donne lecture des avis quilui sont parvenus par lettre.
M. Boulanger. — Nos collègues d'Hayange conserventtoute liberté de critiquer l'attitude des « dirigeants actuels »de la Ligue, mais leur protestation aurait dû se manifester,lors du Congrès annuel, à l'occasion de la discussion du

rapport moral. Il n'appartient cependant pas au Comité
Central, à mon sens, d'apprécier cet ordre du jour, quiémet une critique de son action. En regrettant que, sur
une affaire où elle se sépare du Bureau, la. Section.d'Hayange ait cru devoir porter une appréciation aussidésobligeante de toute l'activité de la Ligue, le Comité Cen¬tral peut passer purement et simplement à l'ordre du
jour, en laissant à la Section liberté entière de développerultérieurement ses conclusions.-
M. Barthélémy. —- Sans en approuver tous les- termes, jetrouve justifiée la protestation de la Section d'Hayange,J'avais, au reste, en février dernier, noté, pour m'en éton¬

ner, et le rapport des conseils juridiques et. la décision du
Bureau du Comité. L'argument « fonctionnaire d'autorité »
que je vois aujourd'hui avoir été ajouté au motif << situa¬
tion particulirement délicate., en Alsace », ne me fait pas
changer d'avis. Au contraire ! Le Bureau du Comité ad¬
mettrait-il donc le rôle d'agent ipolitique que l'on fait-jouer
aux inspecteurs d'Académie qui s'y prêtent, rôle que l'on
veut faire jouer aussi aux instituteurs ? Comme la Section
d'Hayange, je déclare qu'un, inspecteur d'Académie est ty¬
piquement un fonctionnaire administratif.

. Si, comme semble l'admettre le rapport des conseils juri¬
diques, M. Renault n'a commis aucune faute profession¬
nelle, j'estime que le Bureau en a commis une grave en
entérinant les conclusions du rapport des conseils.
Que si l'on veut tenir compte du fait politique, la faute

du Bureau me paraît plils lourde encore ; car, les ennemis
de la laïcité en Alsace et Lorraine doivent se sentir en¬
couragés par une telle attitude.
— Les inspecteurs d'Académie, déclare M. Rou-

qUès, n'ont pas de statut disciplinaire. Il existe en¬
core, à l'heure actuelle, quelques catégories de fonc-
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tionnaires qui sont dans ce cas. La seule garantie
à laquelle puisse prétendre un inspecteur d'Àca aie,
c'est celle qui est prévue par l'article 65 de la loi
".du 22 avril 1905, c'est-à-dire la communication de
son dossier dans certaines circonstances. Il n'existe
aucune autre disposition législative ou réglementaire
les concernant.
De plus, M. Renault était inspecteur d'Académie à

Metz, c'est-à-dire dans un département qui n'est pas
soumis à la législation générale de la France. Tous les
fonctionnaires de l'Université nommés en Alsace et
■'en Lorraine le sont par le président du Conseil. Le
ministre de l'Instruction publique n'a pas même le
droit de faire de lui-même des propositions. Le pré¬
sident du Conseil demande au ministre de l'Instruc¬
tion tel et tel fonctionnaire et les lui rend quand ils
ont cessé de plaire au service d'Alsace-Lorraine.
M. Renault n'avait pas demandé Metz. On l'avait
pressé d'accepter le poste pour reprendre en main le
personnel et mettre fin à une situation difficile. On a

jugé qu'il n'avait pas réussi. Il a été rappelé. Tout
s'est passé régulièrement et il n'y a rien à fqir'e.

*
* *

M. Emile Kaim regrette le ton de l'ordre du jour
de l'a Section d'Hàyangè. Mais la Section de Stras¬
bourg, pour l'avoir exprimé avec plus de mesure, n'a
pas été moins émue par le rapport des conseils juri¬
diques que les Cahiers ont publié et par le compte
rendu de la discussion du Bureau.
Au point de vue strictement juridique, il peut être

exact que M. Renault ait été régulièrement remis à
Ja disposition du ministre. Du point de vue de la
Ligue, c'est la négation du statut des fonctionnaires,
donc une manifestation d'arbitraire administratif.
D'autre part, la Section de Strasbourg a été cho¬

quée par les paroles que le compte rendu prête à
M. Rasch. M. A al in l'a mise en garde contre les
déformations involontaires d'un résumé qui ne peut
reproduire toutes les nuances de la pensée et de la
parole. M. Bosch s'est certainement exprimé de façon
moins brutale.
M. Lafont n'aurait pas rédigé sa protestation dans

les termes où l'a fait la Section d'Huyange, mais il
Ja comprend. La carence du Bureau est inconcevable.
Une injustice grave est signalée à la Ligue et la Ligue
.ne proteste pas ! Elle'se retranche, pour ne rien faire,
derrière l'avis des conseils juridiques et semble
admettre une distinction, d'ailleurs périmée, entre les
fonctionnaires d'autorité et les autres. Il n'y a peut-
être, dqns l'affaire Renault, aucune irrégularité admi¬
nistrative, mais il y a une brimade, une injustice.
— Il y a eu, dit M. Viqilelle, une opération politi¬

que, La Ligue doit saisir cette occasion pour deman¬
der que les fonctionnaires détachés en Alsace béné¬
ficient de toutes les garanties auxquelles ont droit les
fonctionnaires de l'Intérieur, afin que de telles injus¬tices ne puissent plus se produire. Les fonctionnaires:
du cadre lo.cal ont des garanties. La lâche des fonc¬
tionnaires qui viennent de l'intérieur est beau¬
coup plus délicate que la leur, ils n'en ont que
"plus besoin d'être protégés;

— Les conseils juridiques, explique M. Guernut,
n'ont donné leur avis que sur la question de droit,
laissant au Bureau le soin d'apprécier le côté poli¬
tique de la question. Sur ce dernier point, M. Guernut
était personnellement d'avis d'intervenir.
Ce qui a incliné le Bureau en sens inverse, c'est, la

considération suivante : un fonctionnaire important,
comme un inspecteur d'Académie, est envoyé dans la
Lorraine réintégrée pour y accomplir une mission
spéciale doiit le gouvernement se déclare responsable
devant les Chambres; il semble difficile, dans ces con¬
ditions, que le gouvernement n'ait pas les moyens
de l'appeler à un autre poste pour lequel il le croit
mieux qualifié.
— La Ligue, déclare M. Lafont, doit démander trois

choses : 1° un statut pour les inspecteurs d'Acadé¬
mie ; 2° un statut pour les autres ' fonctionnaires qui

n'en ont pas encore ; 3° des réparations pour M. Re-
mault.

— Tout le Comité, pense M. Guernut, sera d'ac¬
cord sur les deux premiers points et M. Basch les
acceptera volontiers. Mais M. Guernut demande au
Comité de ne pas décider, en l'absence de M. Basch,
une intervention en faveur de M. Renault; M. Basch
doit pouvoir exposer son point de vue en cette af¬
faire.

M. Rouquès ajoute que M. Renault, aujourd'hui
inspecteur d'Académie à Beauvais, à sa connaissance,
ne demande rien. Quel que soit l'intérêt d'une cause,
il n'est pas d'avis que la Ligue intervienne en l'ab¬
sence d'une demande ou contre le gré de l'intéressé
nommément désigné, quel que soit son rang social,
et particulièrement quand il s'agit d'un fonctionnaire
du rang de M. Renault.
M. Guernut déclare qu'en effet M. Renault ne nous

a pas saisis. Il avait même exprimé le désir que laLigue ne s'occupât point de l'affaire.
Dans ces conditions, le Comité s'en tiendra auxdeux premiers points indiqués par M. L'afont.

Complot Communiste. — Le secrétaire général de¬mande au Comité s'il n'estime pas que la Ligue doive
protester contre les poursuites dont certains militants
communistes sont actuellement l'objet.
Le parti communiste se déclare en insurrection per¬manente contre les lois et institutions, et on com¬

prendrait à la rigueur que le gouvernement français,
comme certains Etats de l'Europe centrale, proposât
une loi de défense qui le mît hors la loi. C'est là une
attitude que la Ligue ne manquerait pas de condam¬
ner, mais qui serait franche. Ce qu'on ne saurait ad¬
mettre, c'est que le Gouvernement essaie d'atteindre
un parti politique de biais au mépris des lois exis¬tantes loyalement interprétées et notamment par lasuppression effective du droit de réunion, par l'incul¬pation et l'incarcération de militants, sans crime nidélit caractérisés.
M. Lafont ne pense pas qu'à la Ligue personnepuisse admettre, fût-ce un instant, la possibilité demettre hors Ja loi une catégorie quelconque de ci¬toyens. La mise hors la loi doit être pour nous, nonseulement une chose impossible, mais une chose in¬

concevable.
— On peut rappeler, cependant, dit M. Kalïn, quecertains pays l'ont fait, contre lesquels la Ligue a,d'ailleurs, protesté et que le gouvernement françaisn'a pas même eu le courage dé soume'tlre à la dis¬cussion publique un projet de mise hors la loi, con¬tre lequel la Ligue ne manquerait pas de protester etd agir.
Le Comité charge M. Guernut de préparer un ordredu jour (1)

(1) MM. Barthélémy et Boulanger se sont déclarés parti¬sans dune protestation.

NOTRE PROPAGANDE
Du 10 au 30 novembre notre service de propagande laitadresser gratuitement trois ; numéros consécutifs desCahiers, à chacun des ligueurs, non abonnés à notre re¬vue et membres des Sections suivantes :Indre : toutes les Sections.
Indre-et-Loire : toutes les Sections.
Isère : Avenières, Balme-les-Grottes, Beaurepaire, Bour-goin, Charavmes-les-Bains, Clelles, La Côte Saint-André,Crémieu, Froges, Le Grand-Lemps.Nous prions le président ou le secrétaire de ces Sectionsde s assurer que les trois numéros parviennent régulière¬ment à leurs destinataires. Qu'ils veuillent bien insisteramicalement auprès de nos collègues en vue de les engagerà souscrire un abonnement aux Cahiers
Rappelons que tout ligueur qui nous "fait parvenir cinqnouveaux abonnements a droit iî un abonnement aratuit.
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CONGRES DE 1950

Il se tiendra à Biarritz
On sait que la Ligue des Droits de l'Homme, sui¬

vant les indications du Congrès de Rennes, devait
tenir son prochain Congrès en Algérie, à Pâques, et
étudier comme sujet unique la question indigène en
Algérie.
Il faut croire que ce projet ne souriait pas aux au¬

torités de la colonie, car elles ont opposé aux organi¬
sateurs du Congrès toutes sortes de difficultés/
Ne pouvant obtenir la moindre assurance au sujet

du transport et du logement des congressistes, le
Comité Central vient de renoncer à tenir ce Congres
à Oran ou à Alger, et le tiendra à Biarritz pendant
les fêtes de la Pentecôte.
Est-ce à dire que la Ligue abandonnera entièrement

son projet ?
Ce serait bien mal la connaître que d'imaginer

qu'un défaut de bonne volonté administrative puisse
arrêter son action.
Au lieu d'un Congrès national, la Ligue tiendra à

Alger, à Pâques, un Congrès de l'Afrique du Xord,
où seront représentées toutes les sections de l'Algé¬
rie, du Maroc, et de Tunisie. Le Comité Central y
enverra une importante délégation qui, avant et après
xe Congrès, visitera toutes les sections.
Ainsi, l'objet que se proposait la Ligue sera atteint:

pendant que d'autres célébreront la conquête, elle se
penchera sur les conquis et, par des démonstrations
publiques, soutiendra leurs revendications légitimes.

NOS SOUSCRIPTIONS
Du 15 mars au 31 octobre 1929
Pour les victimes de l'injustice

MM. Courtelois, à Reims, 15 fr.; Roderie, à Ja JSkirira,
t âX^run/m' à Lavallière, 25 fr.; Poitevineau, à Pas-de-Jeu, 20 fr.; Berraoud, à Piguig. 25 fr.; IXDiaye, à Joal, 7 50;Herbusger, à X, 5 fr.; Washburn, à Paris. io fr.; Rakoto-
S?iaA Grande Comore, 10 fr.; Baki Kalou, à Daloa, 25 fr. ;oéri-Dodo, à X., 25 fr.; Vve Dulac, à Algues-Mortes, 10 fr.;

Eitegneires, 5 fr.; Ranaïvo, à Marseille, 10 fr.; Mar¬celle Blum, à Paris, 30 fr.: Bouvet, à Breuillet, 5 fr.; Bou-
zian, a Fez, 5 fr.; Duthier, à Limoges, 10 fr.; Meyer, à
feuresnes, 15 fr.; Hubeau, à Pleudihen. 15 fr.: Caricbiopuloà Djibouti, 30 fr.; Sadi ben Tahar, à Alger, 20 fr,; Cotinaud'a Bétroka 5 fr.; Ranaïvo, à Marseille, 10 fr.; Buzier! a
Avignon, 20 fr.; Moussa Ouittara Oumé. 60 fr.; Sou lé, û.Bornas, 5 fr.; Roche, à Pans, 5 fr.; Jahen, à Dimbokro. 10
francs; St-Jacques, à Konakn, 10 fr.; Bonnel, à Missou,

» haillon, à La Rochère, 5 fr.; Koutanou, à Bingerviiie,15 fr.; Rousseau, à Garoua, 10 fr.; Garidon, à Casablanca,lo fr.; Grange, à Limoges, 5 fr.; Godin, à Villerupt. 5 fr.;Biondi, à Alger, 50 fr.; Passery, à Man. 15 fr.; Riegel, a
Misselveg, 50 fr.; Besson, à Mars-la-Lande, 30 fr.; Duron
à Pans, 25 fr.- Pasquier, à Paris. 10 fr.: Cadéac. à Tnrbes,10 fr.; Euzière, à Toudon, 10 fr.; Abdoulave Cissé, à Agbo-ville, 30 fr.: Mémel, à Abidjan, 5 fr.; Chartou, à Pans, 5francs; Mohamed ben Mamoud, à Souk-el-Arba, 10 fr.
Sections : Beauheu. 52* fr.; Chalillon-Colignv, 54 fr. 30 ;

Châtillon-sur-Loire, 20 fr.; Fraize. 5 fr.; Le Péllerin, 15 fr.;Tourves. 5 fr.; Sainl-Priest, 28 fr.: Saint-Marcellin. 30 fr.;
Vizille, 31 fr. 50; Heyrieux. 38 fr. 90; Pontcharra. 20 fr. ;
Fesches-le-Châtel, 100 fr.; Aire-sur-l'Adour, 100 fr.: Mou-
tiers, 31 fr. 10; Villeneuve-d'Aveyron, 30 fr.: Roybon, 25 fr.;
Mens, 26 fr. 45; Charolles, 32 fr. 25; Vinay, 40 fr.; Grenoble,40 fr.; Aillevillers, 18 fr.; Montmélian, 30 fr.; Loué, 50 fr.;
Saint-Péray, 50 fr.; Pont-de-Beauvoisin, 20 fr.; Aix-les-Bains,213 fr. 40.

NOTRE DERNIER TRACT .-

L'ÉGLISE ET LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE
par Albert BAYET

publié^ dans les Cahiers, p. 687, vient d'être édité par
nos soins en un traot de propagande. Le demander dans
nos bureaux.

NOS INTERVENTIONS

C'est à Béziers comme à Paris
Le Midi ne sera point jaloux : ils en ont une à

Béziers, comme il y en a une à Paris.
« Une », c'est une police.
Et celle de Béziers, comme celle de Paris, est pers¬

picace, humaine, scrupuleusement soucieuse de nos
libertés...
Vous allez voir...

M. Farre, Guillaume', chaufjeur de taxi, est né à
Béziers le 15 juillet 1894, de parents espagnols qui,
trois ans après, l'ont emmené avec eux en Espagne.
Il y est resté vingt-six ans de 1897 à 1923, il y a
fait son service militaire au régiment de San-Quin-
tin à Figuieras.
En 1923, il revient en France, s'établit à Béziers.
Sa nationalité, , remarquez-le, n'est point contes¬

table : les autorités françaises, sachant qu'il est né
de famille espagnole et qu'il a été incorporé en
Espagne, lui ont remis une carie d'identité qui le
déclare' Espagnol, expressément.
L'année dernière, il se présente au poste de police

pour y faire viser sa carte, comme les. règlements
le prescrivent :

<( Vous êtes bien Farre ?
— Oui.
— Farre, Guillaume ?
— Certainement.
— Farre l'insoumis ?
— Insoumis, moi ?
— Oui, insoumis, la preuve, c'est que je vous

arrête et je vous emmène.
— Vous me laisserez bien prévenir ma femme ?
— Non, mais, des fois... »
Et sans autre précaution, ni préambule, Farre est

"conduit à la caserne du 81e régiment d'infanterie ;
.on le jette en cellule et il y passe la nuit.

Comme à Paris, vous le voyez...
Deux différences, cependant : 1° Il n'a pas été

roué de coups ; 2° Il n'a été ni convaincu de s'être
passé à tabac lui-même, ni inculpé de coups et bles¬
sures aux agents dans l'exercice de leurs fonctions.
Le lendemain — toujours comme à Paris — il est

traîné, menottes aux poignets, à travers les rues de
la ville, emmenc à la maison d'arrêt où il passe
la seconde nuit.
Le surlendemain, enchaîné de même façon, il est

transféré à Montpellier, traduit devant le Parquet
du conseil de guerre. Troisième station.
Là, il s'explique ; ses explications paraissent plau¬

sibles ; car, séqnce tenante, on le met en liberté.
Mais, pour le principe, on l'inculpe d'insoumission ;
pour le principe. on le fait revenir, afin de l'interro¬
ger et, six mois après, un conseil de guerre le re¬
connaît Espagnol et l'acquitte.

Ce qui subsiste de celte mésaventure, c'est que
Farre, naturalisé Espagnol, donnant, dès le premier
jour, la preuve qu'il l'a toujours été et que le re¬
proche d'insoumission était absurde, a été néan¬
moins arrêté, emprisonné enchaîné, emmené comme
un bandit dans une ville où il a besoin de la considé¬
ration publique ; qu'il a été empêché de travailler
trois jours ; qu'il a dû s'infliger plusieurs fois le
voyage de Montpellier et se faire défendre à grands
frais par un avocat.
La Ligue des Droits de l'Homme estime que cela

vaut une réparation et que cela mérite des sanc¬
tions.
Elle demande que le ministre de la Guerre accorde

à Farre une indemnité.
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Elle demande, en > second lien, que les fonction¬
naires de police et de justice coupables de cette mala¬
dresse soient punis et qu'on le sache.
Elle demande, enfin, que ces trop nombreuses

arrestations finissent — depuis quelques mois, il y
en a vraiment trop ! — et qu'une fois pour toutes,
une bonne loi, bien appliquée, réprime ces abus et,
qu'en les réprimant, elle les prévienne.
Un projet, voté par le Sénat, est en instance de¬

vant la Chambre depuis sept ans ! M. Louis Rolland,
professeur de droit public, est aujourd'hui chargé
de le rapporter.
La Ligue des Droits de l'Homme ne laissera de

repos ni à M. Louis Rolland ni à la Commission de
législation civile, ni au Gouvernement lui-même,
aussi longtemps que ce projet restera une espérance.
Notre président, Victor Bosch, disait l'autre jour

à Laon : « Il est excellent de doter la France d'un
beau système routier ; nous demandons, nous, que
sur les routes de France, les Français circulent en
hommes libres. »

Quelle admirable occasion pour M. Tardieu de
montrer son. savoir-faire !
Ses amis le présentent comme un réaliste. Eh

bien ! qu'il réalise ! — H. G.

Pourquoi la Turquie
ne paie-t-elle pas ses dettes ?

Le traité de Lausanne, signé le 24 juillet 1925 entre
les Alliés et la Turquie a institué ces tribunaux
arbitraux mixtes chargés de trancher tous les litiges
relatifs aux biens que les .ressortissants des puis¬
sances alliées pouvaient posséder en Turquie.
Ces tribunaux ont fonctionné de façon normale, ilsont prononcé des arrêts définitifs, mais la grande

assemblée nationale de Turquie n'a pas voté le projetde loi relatif à l'exécution des jugements rendus.Onze ans après l'exécution, six ans après le Traité,les particuliers qui ont été lésés n'ont encore rien
touché. .

La Ligue des Droits de l'Homme, saisie de récla¬
mations de citoyens français réduits à la misère alors
que le Gouvernement turc leur doit des sommes
importantes, à protesté contre la mauvaise volonté
qu'apporte la Turquie à remplir ses obligations.Elle compte que le Gouvernement français défen¬dra avec énergie les droits reconnus à ses ressortis¬
sants par le traité de Lausanne.

Toujours les fiches
Nous avons protesté à maintes reprises contre lefait que les jeunes soldats sont précédés au corps pardes^fiches de renseignements (Cahiers 1926, p. 330et 501 ; 1927, p. 375). Nous venons de protester à

nouveau en ces termes, auprès du ministre de la
Guerre :

Nous avons eu l'occasion de vous entretenir des
enquêtes préalables à l'incorporation des jeunes re¬
crues — notamment des élèves-officiers de réserve,
— et nos communications ont donné lieu à vos ré¬
ponses, dont la dernière en date du 15 avril 1927.
Or, il semble qu'un malentendu se soit produità l'occasion de notre protestation.
La question des ■ renseignements sur les militaires

incorporés comporte, en effet, trois aspects :
1° La communication des casiers judiciaires ou

des condamnations subies antérieurement ne sou¬
lève aucune objection, surtout si elle est faite à titre
confidentiel. Il s'agit là de décisions de justice régu¬lièrement rendues et le casier judiciaire a précisé¬
ment pour but de fournir des renseignements aux
administrations intéressées ;
2° La communication des notes obtenues à la pré¬

paration militaire supérieure,, est également normale.
La oréDaralion militaire supérieure est. en général.

volontaire, sauf dans les grandes écoles. Elle permet
aux chefs qui la dirigent de se faire une opinion
sur les aptitudes militaires du candidat. Ces notes
figurent dans son dossier d'examen. Il est donc na¬
turel d'en donner connaissance aux chefs de corps
d'affectation des recrues.

Si la communication de notes se donnait là, nous
n'aurions point songé à nous élever contre elle. Mais
il reste le troisième aspect, le plus délicat et le moins
justifiable : nous voulons dire l'enquête sur les opi¬nions politiques des jeunes soldats et surtout des
candidats élèves-officiers de réserve.
Elle ne tend à rien moins qu'à rétablir un système

de fiches analogues à celui contre lequel s'est élevée
l'opinion publique au moment des inventaires. Aussi
bien, s'agit-il ici, non point de notes officielles oiï
de renseignements puisés à la source quasi-publiquedes sommiers judiciaires, mais d'informations ano¬
nymes obtenues dans des conditions ne présentant
aucune garantie, émanant de personnes irrespon¬sables, ignorantes, malintentionnées, ou plus simple¬ment mues par des raisons d'inimitié politique etdont le" témoignage est, par là même, essentiellement
suspect.
Or, dans un pays démocratique et de liberté d'opi¬nion comme le nôtre, nul ne doit être inquiété oulésé du fait dés opinions politiques qu'il professe etdont, d'ailleurs, la connaissance exacte est souventfort difficile. Peu importe qu'un candidat élève-offi¬cier de réserve soit républicain ou monarchiste, clé¬rical ou laïque, réactionnaire ou communiste, dumoment qu'il remplit bien ses devoirs d'élève-officieret qu'au régiment ou à l'école, il ne manifeste passes opinions pendant le service et n'en fait pas,éventuellement, pâtir ses subordonnés.
Nous venons donc signaler à votre attention la

pratique consistant à constituer un dossier politiquedes élèves-officiers de réserve par des moyens d'in¬vestigation d'une sécurité douteuse ; nous nous éle¬
vons vigoureusement contre elie au nom de la libertéd'opinion qui est le premier des droits de l'hommeet du citoyen et nous vous demandons de donner lesordres les plus énergiques pour la suppression d'untel système indigne de la France libérale d'aujour¬d'hui. (20 novembre 1929.)

Un Maire qui exagère
A M. le Préfet d'Indre-et-Loire

Nous avons l'honneur d'attirer votre attention sur
un arrêté pris, le 3 juillet 1929, par M. le Maire de
Sainte-Catherine-de-Fierbois et contresigné par M. lesous-préfet de Chinon, arrêté interdisant la circu¬lation des automobiles dans la commune pendant lajournée du 9 juillet suivant.
Il n'est pas douteux que le maire tient de la loides pouvoirs de police qui lui permettent d'interdire

certaines routes aux automobilistes et de réglemen¬ter la circulation, un jour de fête, pour éviter desaccidents ; mais on ne saurait admettre qu'un moireinterdise, à l'occasion de la fête de Jeanne d'Arc, l'ac¬cès du bourg à tous les véhicules automobiles, parquelque chemin qu'il arrivent.
L'article 3 de cet arrêté prévoit :
Toute voiture hippomobile ou automobile qui voudraitsortir du village, le ? juillet entre 9 heures du matin et7 heures du soir, devra demander un laissez-passer augarde champêtre, qui siégera tout le jour à son domicile

en face de la mairie. Pendant la suite du cortège, aucunevoiture n'aura le droit, même avec un laissez-passer, d'en¬trer dans le bourg, d'en sortir ou d'y circuler.
Nous vous demandons. Monsieur le Préfet, de vou¬

loir bien prendre toutes dispositions utiles pour qu'à
d'avenir, de pareilles interdictions générales ne puis¬
sent être prises par des maires de votre département,
et nous vous aurions une vive gratitude de nous faire
connaître la suite réservée à notre intervention.

(15 novembre 1929.)
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Autres interventions
4FPAIRES ETRANGERES

Italie
Italiens en France (Actes d'état civil). — Nous re¬

cevons fréquemment les plaintes d'Italiens qui dési¬
reux de se marier en France ne peuvent obtenir de
leurs consuls les pièces d'état civil qui leur sont in¬
dispensables.
Nous avons saisi de ces difficultés les ministres des

Affaires étrangères et de la Justice. Le ministre des
Affaires étrangères nous a répondu, le 3 octobre, en
ces termes :

« En réponse à une lettre que vous m'avez adressée le
6 septembre dernier, j'ai l'honneur de vous faire savoir
qu'en présence des difficultés suscitées par les autorités
italiennes à leurs ressortissants qui veulent contracter
mariage en France, je ne puis que conseiller à ceux-ci de
suppléer à leur acte de naissance au moyen de l'acte de
notoriété prévu par les articles 70 et suivants du Code civil
et à s'abstenir de faire procéder aux publications en Italie
en obtenant, si cela est nécessaire, la dispense qui peut
eur être accordée par le Procureur de la République dulieu de leur mariage. »

Malgré la mauvaise volonté de leurs consuls les ré¬
fugiés italiens pourront donc désormais se marier
dans notre pays. (V. p. 7-19).

Maroc
Tanger (Suffrage universel). — Nous avions de¬

mandé h, plusieurs reprises au ministre des Affaires
étrangères s'il ne lui paraissait pas possible d'appli¬
quer lés règles du suffrage universel à la désignationdes délégués français à l'Assemblée législative de
la zone internationale de Tanger (Cahiers 1926, p 41 •
1928, p. 598 ; 1929, p. 45, 626).
M. Briand nous a fait connaître, le 4 octobre, ce

qui suit :
Vous me demandez de prendre dès. maintenant toutes

mesures utiles pour que le suffrage universel soit appliquéa la troisième législature qui doit s'ouvrir en 1933
Les considérations que vous m'avez soumises ont retenu

toute mon attention et je ne suis certes pas suspect detendances hostiles aux principes mêmes qui sont à la basede notre constitution. Vous me permettrez, cependant deme demander si ce qui convient à la France, tenu comptede 1 éducation civique des Français et des conditions de
milieu ou ils vivent, convient aussi à un groupe d'entreeux fixé à 1 étranger, dans une région où les compéti¬tions et les intrigues internationales sont particulièrement
aiguës.
A cet égard, votre argumentation ne m'a pas paru denature a modifier le point de vue dont vous a fait partma lettre du 19 janvier dernier et j'estime que, conformé¬ment aux assurances qui avaient été données à votre

Section tangéroise, il a été tenu, pour la désignation desmembres français de la deuxième législature, le plus largecompte des aspirations de tous les éléments constitutifs
de notre colonie locale.
Je ne pourrais envisager d'entrer plus avant dans vos

vues que si la situation respective des colonies étrangèresà Tanger venait à se modifier profondément en notre fa¬
veur, mais la stabilisation relative que nous voyons actuel¬
lement ne permet guère d'envisager un changement pro¬chain dans les données du problème.
J'estime, d'ailleurs, que le délai relativement long qui

nous sénnre du renouvellement de l'Assemblée enlève beau-
coup d'intérêt pratique aux études que vous demandez à
mon département d'entreprendre.
Nous reprendrons cette affaire en temps utile.

COLONIES

Indochine
Contrainte par corps. — Depuis 1927, nous avons

demandé à plusieurs reprises au ministre des Colo¬
nies d'abroger la contrainte par corps en Indochine
(Cahiers 1928, p. 138. 379, 4-76).
Nos collègues de Hanoï nous ayant fait connaître

qu'ils demandaient, sinon l'abrogation, tout au moins
l'application aux juridictions indigènes, du décret
du 17 juillet 1926 (contrainte sur demande expresse
du créancier et en cas de mauvaise foi du débiteur),
nous avons transmis ce vœu au Gouverneur général
le 1er juillet 1929.

Nous recevions, le 16 août, la réponse suivante *.
Au Cambodge, les règles édictées par le Code Civil en ses

articles 1707 et 1721 étaient déjà en concordance avec celles
appliquées aux personnes justiciables des tribunaux fran¬
çais. En vertu d'une de ces prescriptions, il ne peut être,
en effet, recouru à la contrainte par corps que si ce
moyen de coercition est accordé par le juge. D'autre part
il existe diverses catégories de débiteurs à l'encontre des¬
quels le juge ne peut autoriser la contrainte ; enfin la
durée de la détention est au maximum une année et le
contraint est soumis pendant ce temps à un régime parti¬
culièrement humain.
Dans la pratique, le créancier cambodgien n'a guère

recours à l'exercice de la contraite : on compte neuf con¬
traintes pour 1.000 procédures.
On peut en conclure que la situation, réglée en droit

conformément aux mêmes principes que ceux appliqués
aux indigènes devant les tribunaux français est dénuée en
fait de toute importance sociale.
En Annam, le principe même de la législation appliquée

par les tribunaux indigènes et basé sur l'arbitrage du juge
en matière civile exclut ipso facto toute condamnation
susceptible d'entraîner la contrainte par corps.
En cas d'inobservation de la sentance arbitrale par la

faute d'une des parties, la jurisprudence et la loi annamite
prévoient une condamnation supplémentaire à raison de
l'inexécution d'un ordre donné ou du délit caractérisé pro¬
prement dit.
Cette législation répond d'elle-même au but recherché par

la Ligue des Droits de l'Homme, à savoir un adoucissement
au principe de la prison pour dettes et il ne semble pas
qu'il v ait lieu de la modifier.
Au Tonkin, selon le code de procédure civile en vigueur,

le créancier qui avait obtenu un jugement de condam¬
nation contre son débiteur avait le droit et l'initiative de la
contrainte par corps à l'exécution de ses engagements (Art.
135).
Cette disposition ainsi que celles des articles subséquents

ayant trait à la matière ont été mises en harmonie avec les
règles applicables devant les tribunaux franjais.
Au Laos, les codes civil et de procédure civile en vigueur,

prévoyaient également en faveur du créancier le droit de
demander et d'obtenir l'application de la contrainte par
corps à l'égard du débiteur.
Les textes ont été modifiés sur ce point.
Nous avons donc satisfaction.

JUSTICE
Droits des justiciables

Achet. — Nous avons protesté, le 26 août, conff^
les difficultés opposées à M. Achet, qui ne pouvait
obtenir copie d'un rapport de police, indispensable
pdur faire valoir ses droits dans une affaire d'acci¬
dent. (Cahiers 1929, p. 604.)
Toutes instructions ont été données au Gouver¬

neur général afin que M. Achet obtienne satisfaction.
P. T. T.

Droits des fonctionnaires
Ailly-sur-Noye (Ouvriers congédiés). — Nous avons

publié notre démarche en faveur de cinq ouvriers du
service des lignes des P. T. T. de la Somme, con¬
gédiés pour avoir réclamé des indemnités auxquelles
ils avaient droit, ainsi que la réponse que nous avons
reçue de M. Germain-Martin à ce sujet (p. 622 et
701).
Notre Fédération de la Somme nous écrit, à la date

du 13 novembre, que ces ouvriers ont perçu le rappel
des indemnités pour chargés de famille qu'ils récla¬
maient.
Quant à leur réintégration, ils ont renoncé, pour,

des raisons personnelles, à la demander.
Nous prions, néanmoins, le ministre de continuer

son enquête, afin d'établir de façon précise que ces
ouvriers n'ont commis aucune faute.
PRESIDENCE DU CONSEIL

Divers
Dreyer (Auguste). — Nos lecteurs ont été tenus au

courant des démarches que nous avons faites en fa¬
veur de M. Dreyer, Alsacien, arrêté en 1924 en Alle¬
magne non occupée et condamné par la Haute-Cour
à 15 ans de réclusion pour espionnage (Cahiers 1929,
p. 140).
Le président du Conseil nous a informés, le 13 sep¬

tembre, que M. Dreyer avait été relâché, le 12 août
précédent, et avait pu rentrer en Alsace.
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Nos lecteurs trouveront ci-dessous une liste d'affaires danslesquelles les interventions de la Ligue ont abouti à un heu¬
reux résultat, au cours des mois d'août et de septembre(voir aussi page 725) :

II. Etrangers
A la suite de nos démarches, les étrangers dont les noms

suivent ont été autorisés à résider en France :

1° Arrêté d'expulsion suspendu
M. Rosenberg Abraham, Roumain, habitant régulièrementla France depuis 6 ans, reconduit à la frontière le 30 avril

dernier, avait laissé sa famille sans ressources. Attaché
comme technicien à la délégation commerciale des Soviets,-il n'était pas communiste, n'avait jamais fait de politique,appartenait simplement à l'Union des émigrés bessarabiens.
— Il est autorisé à rentrer en France.

2° Ordres de refoulement suspendus ou rapportés
M. José Alvarez, espagnol, en France depuis 1923, avaitété refoulé en juin 1929, en raison de son activité politique.Il avait fréquenté les milieux anarchistes, non par convic¬tion,, mais uniquement dans le dessein d'étudier leurs idées.

Malade, il ne pouvait voyager. Il nous était fortement
recommandé par la Ligue espagnole. — Il reste en France.
Mme Andriewsky, originaire de Russie, âgée de 68 ans,infirme, était arrivée' en France le 30 mai 1928, avec un

passeport valable pour deux mois, pour rejoindre sa fille,naturalisée française, ainsi que son mari. Malade, elleavait été empêchée d'accomplir les formalités relatives à
la prolongation de son visa et était menacée dé refoule-/
ment. Elle n'avait pour toute famille que ses enfants, éta¬blis en France, qui déclaraient pouvoir subvenir à ses
besoins. — Elle obtient l'autorisation de rester,M. Biclcanoff, de nationalité russe, invité à quitter, leterritoire en avril 1929, n'avait eu aucune activité politique.En France depuis mai 192G, il travaillait régulièrement etn'avait jamais eu de démêlés avec la justice de notre pays.
— Il est autorisé à résider en France.
M. Grunhut, Hongrois, invité à quitter la France le 25

mars dernier, était établi dans notre pays depuis huit anset y travaillait régulièremeiît. Il avait milité en Hongrie
en faveur de la République, mais avait cessé depuis long¬temps toute activité politique. — L'autorisation de résidencelui est accordée.

3° Etrangers désireux de s'établir en France
M. Félix Corti, Italien, expulsé en 1901, avait obtenu

car la suite l'autorisation de résider en France, par voiede permis trimestriels renouvelables. Sa conduite était trèsbenne.. Il désirait obtenir un permis de séjour définitif. —Il l'obtient.
M. Emeric Horvath, alias Emeric Sipos, de nationalité

hongroise, dirigeait le parti social démocrate de Somagy.Chassé du pouvoir par la contre-révolution, il fut contraint
à se cacher et à quitter son pays sous un faux nom. Il
demandait à résider en France sous .son véritable état civil.
— Accordé.
M. Gerd Knoche, de nationalité allemande, vivant enFrance depuis octobre 1928 sous le régime des permis deséjour provisoires, demandait la carte d'identité annuelle.

Sa conduite était excellente, il collaborait- à différents jour¬
naux, s/occupait d'études philosophiques et scientifiques etétait très honorablement connu dans le monde universi¬
taire. — Il est autorisé à résider.
Mme Miriam Maïer, de nationalité roumaine, venue enFrance pour se marier, avait l'intention de poursuivre ses

études, mais faute de ressources, demandait l'autorisationde travailler dans notre pays. — Elle l'obtient.

wv M. Marc R..., soldat au 21° régiment d'infanterie, enRhénanie, avait été condamné le 15 juin 1928 à un an deprison par le Conseil de, guerre de Landau, pour vol mili¬taire. En raison des bons antécédents de M. R... et de lasituation de sa mère, une veuve de 'guerre qui a sa mèreseptuagénaire et une fille à sa charge, nous demande-ns
une mesure de grâc. — Une remise de peine de deuxmois est accordée à M. R...
■ww Mme de Saint-Point, de nationalité française, rési-'dant à Hélouan, près le Caire (Egypte), s'étant absentée
our un voyage en Palestine, reçut du Haut-Commissariat
ritannique l'ordre de surseoir à son retour. Elle obtintensuite l'autorisation de rentrer au Caire, à condition d'yrégler en hâte ses affaires et de quitter l'Egypte dans ledélai d'un mois. Il lui était, reproché d'entretenir des rela¬tions suspectes avec des personnes professant des opinionssubversives et ayant été expulsées d'Egypte. Mme de Saint-Point protestait contre cette accusation. En tout cas, ellen'avait jamais contrevenu aux règlements du pays où ellerésidait. — Elle est autorisée à séjourner en Egypte.
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REPONSES A QUELQUES QUESTIONS
A propos de l'acte de notoriété

I. Comment faut-il procéder pour faire établir un
acte de notoriété suppléant à l'acte de naissance ou de
mariage ?
Certains étrangers, résidant en France, se trouvent

dans l'impossibilité d'obtenir de leur gouvernement
d'origine, ou de leur consulat, les pièces d'identité
nécessaires à l'accomplissement d'actes civils. (P. 676,
699 et 748).
La ,pius importante de ces pièces est l'extrait de

naissance.
Or, il est possible de suppléer à l'acte de naissance

par un acte de notoriété, dont on trouvera ci-aprèsla définition, le mode d'établissement et les cas d'em¬
ploi.
1°) Définition. — L'acte de notoriété est une attes¬

tation par plusieurs personnes, devant une jûridic-
tion constituée (quelquefois devant notaire), d'un fait
notoire et constant.
2°) Procédure. — L'acte de notoriété, suppléant ècelui de naissance, est délivré par le juge de paix dulieu du domicile (du lieu de naissance, s'il s'était

agi d'un national), en présence du requérant, asslsTé
de trois (1) témoins. Ceux-ci, majeurs, peuvent être
parents ou non, de l'un ou de l'autre sexe, Françaisou étrangers.
L'acte contient la déclaration des témoins :
a) Des prénoms, nom, profession et adresse du re¬

quérant, et de ceux de ses père et mère ; b) Du lieuet de l'époque de la naissance du requérant ; c) Des
causes empêchant de rapporter l'acte de naissance.Les témoins signent l'acte avec le juge. S'il en estqui ne savent pas signer, il en est fait mention.
Dans le cas où l'acte est délivré aux fins de publi¬cation de mariage, il doit être présenté au tribunalcivil du lieu de célébration du màbiage. Le tribunal,après avoir entendu le procureur de la République,donne ou refuse son homologation, selon qu'il trouvesuffisantes ou non les déclarations des témoins et les

causes empêchant de rapporter l'acte de naissance.
8°) Cas d'emploi. — Un peut rapporter l'acte denotoriété, suppléant à l'acte de naissance, dans les

cas suivants :

a) Publication de mariage (art.- 70, 71 et 72 du codecivil français). Il convient de noter que les futursépoux peuvent, en outre, demander au procureur dela République dispense de publication à l'étranger ;b) Dossier de naturalisation ;
c) Dossier d'identité d'étranger (passeport, carted'identité, visa dé main-d'œuvre, etc...) ;d) Dossier divers : demande de pension, demanded'indemnité (de dommages de guerre, d'accident du

travail, etc...).
Enfin l'article 2 du décret du 13 août 1889 disposeque, dans le cas où l'étranger demandant la natura¬lisation serait dans l'impossibilité de se procurer unacte de mariage, dont la production est exigée, onpourra suppléer à l'acte de mariage par un acte denotoriété délivré par le juge' de paix.Les formalités sont les mêmes que pour l'acte denotoriété suppléant à l'acte de naissance."

Lacérations d'affiches
II. Un maire g-t-il le droit de faire lacérer des affi-ches ?

L% lacération des affiches est prévue par l'article 17de la loi du 28 avril 1881. Il faut distinguer, en de¬hors des affiches officielles, deux catégories d'affi-

(1) C'est par erreur que, dans notre entrefilet du 10 no¬vembre (p. 699) : « La loi française ne peut être abrogéepar M. Mussolini », nous avons indiqué que le Code Civilexigeait pour l'établissement d'un acte de notoriété le con¬cours de sept témoins ; une loi du 7 février 1924 a réduitle chiffre à trois.
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ohes : a) les affiches électorales ; b) les affiches des
particuliers, autres que les affiches électorales.
a) Affiches électorales. — Par affiches électorales,

il faut entendre les affiches relatives à toutes élec¬
tions, qu'elles portent ou non la signature d'un can¬
didat, et apposées pendant la période électorale.
La lacération de ces affiches est punie d'une

amende de 5 à 15 francs, sauf si ces affiches ont été
apposées en violation du droit de propriété de celui
qui les détruit ou lorsqu'il s'agit d'affiches apposées
dans des emplacements réservés et détruites ou alté¬
rées par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité
publique.
La peine est encourue par le fonctionnaire alors

même que les affiches lacérées contiendraient des
imputations injurieuses pour le gouvernement ou
pour des tiers.
Le maire ne peut donc ordonner la lacération des

affiches électorales.
b) Affiches autres que les affiches électorales. —

Non protégées par l'article 17, ces affiches sont lais¬
sées sous l'empire du droit commun, et le fait de les
lacérer constitue un quasi-délit, dans les termes de1 article 1382, C. C.
La lacération d'une de ces affiches ne constituerait

pas une faute civile, si elle avait une cause légitimeet on a considéré comme cause légitime de lacération
par un commissaire de police l'existence sur uneaffiche d injures ou de diffamations caractérisées à1 adresse du gouvernement.
C'est le seul cas où le maire puisse ordonner lalacération de telles affiches. Dans tout autre cas ilpourrait être poursuivi, en vertu de l'article 1382 C.C.

L'affaire Roussenq
llf. Quelle fut l'action de la Ligue dans l'affaire

Roussenq ?
Le S.R.I. et l'Humanité ont publié des notes ten¬

dancieuses au sujet de l'action de la Ligue dans
cette affaire, et bien souvent nos conférenciers s'en¬
tendent reprocher 1' « inertie » de la Ligue.
Ils trouveront ici les renseignements nécessaires

pour répondre aux interpellations.
Roussenq a été condamné à 20 ans de travaux

forcés le 5 mai 1908. par le Conseil de guerre de
Tunis, pour avoir, dans la cellule où il était enfermé,
brûlé ses effets militaires. Aux Iles du Salut, il en¬
courut une nouvelle peine de huit ans de travaux
forcés, pour rébellion.
La Ligue n'avait jamais été saisie de cette affaire,

quand, au début de 1928, la mère de Roussenq nous
écrivit que la conduite de son fils au pénitencier était
exemplaire. Elle nous pria d'intervenir en sa faveur.
Après avoir demandé à Mme Roussenq les rensei¬
gnements utiles, nous sommes intervenus, le 10
mars. A la suite de nos démarches, une remise de
peine d'un an a été accordée au condamné, par décret
du 9 août.
Nous avons renouvelé nos démarches à l'occasion

du 1" janvier suivant, puis du 14 juillet, sans donner
à notre action aucune publicité.
Nos démarches ont abouti et, le 6 août dernier,

un décret du président de la République accordait à
Roussenq la remise du restant de sa peine.
C'est donc à la Ligue qu'est due la grâce de Rous¬

senq et c'est Cé qui explique la colère du S.R.I. et
de l'Humanité.

LIGUE INTERNATIONALE
Délégations remplies

M. Victor Basch, président de la Ligue. française *,
28 et 30 octobre 1929 : Vienne (Autriche).
31 octobre 1929 : Bratislava.
4 novembre 1929 : Prague.

SECTIONS ET FEDERATIONS

Campagne pour le désarmement
Délégations du Comité Central

8 novembre 1929. — Rouen (Seine-Inférieure) : M. Pru¬
dhommeaux, membre du Comité Central.
9 novembre 1929. — Fiers (Orne) : M. Prudhommeaux.
10 novembre 1929. — Argentan (Orne): M. Prudhommeaux.
10 novembre 1929. — Wendin (Pas-de-Calais) : M. Metois,
10 novembre 1929. — Vjngles (Pas-de-Calais) : M. Metois.
10 novembre 1929. — Tangon-la-Ronde (Charente-Infé¬

rieure) : M. AUehaut.
10 novembre 1929. — Marans (Charente-Inférieure) : M.

Allehaut.
11 novembre 1929. — La Ferté-Macé (Orne) : M. Prudhom¬

meaux.
11 novembre 1929. — Saint-Martin-de-Ré (Charente-Infé-.

rieure) : M. Allehaut.
12 novembre 1929. — Ars-en-Ré (Charente-Inférieure) : M.

Allehaut.
13 novembre 1929. — La Rochelle (Charente-Infériéure) :

M. Allehaut.
15 novembre 1929. — Nuaille-d'Aunis (Charente-Inférieu¬

re) : M. Allehaut.
16 novembre 1929. — Ferrières (Charente-Inférieure) : M.

Allehaut.
1? novembre 1929. — Laroche-Migennes (Yonne) : M. Vic¬

tor Basch, président de la Ligue.
17 novembre 1929. — Saint-Xandre (Charente-Inférieure):

M. Allehaut.

Délégués permanents
Du 6 au 14 novembre, M. Baylet a parlé du désarmement

dans les Sections suivantes: Bastia, Corté, Ajaccio, Sainte-
Marie-de-Siché, Zicavo, Sartene, Bonifacio (Corse).
Du 9 au 17 novembre, M. Le Saux, à Nogent-le-Hotrou,

Neuillé-Pont-Pierre, Baugé, Ballan-Miré, Sainte-Maure-de-
Touraine, Saint-Paterne, Hommes (Eure-et-Loir, Maine-et-
Loire, Indre-et-Loire).
Du 10 au 17 novembre, M. Cassé, à Baziègé, Villefranche-

dé-Lauragais, Blagnac, Saint-Gaudens, Bagnères-de-Luchon,
Tarbes, Bagnères-de-Bigorre, Bordèreis-sur-l'Echez (Haute-
Garonne, Hautes-Pyrénées).

Autres conférences
Novembre : Cepoy (Loiret). M. Marx, délégué fédéral.
9 novembre : Kremlin,Bicêtre (Seine). M. Sauret, délé.guô

fédéral.

Vœux

Cepoy, Mirabel-aux-Baronnies, Nice, Ravières, Aisy et St-
Peray adoptent les ordres du -jour présentés par le Comi¬
té Central concernant la paix et le désarmement.
Arcueil-Cachan : 1° invite les Ministères de la Guerre et

de la Marine à détruire ou à rendre inutilisables les armes
et munitions qui devront être mises en adjudication ; 2*
demande la défense absolue de la vente d'armes de guerre.
Bohain, se félicitant de l'application du plan Young en¬

tre diverses nations intéressées, invite le Comité Central
à obtenir des gouvernements cosignataires et de leurs par¬
lements respectifs la ratification rapide de cet accord.
Douge? demande : Ie l'arbitrage, les arbitres étant choi¬

sis parmi les peuples ayant adhéré au pacte Briand-Kellogg;
2° le plus rapidement possible., le désarmement général ;
3° la mise en exécution rapide du pacte de la guerre hors
la loi ; 4° la prévision de sanctions pour ceux qui ne se
conformeront point aux pactes établis.
Gentilly-Kremlin-Bicêtre émet une résolution en faveur de

la modification de la Société des Nations en Parlement in¬
ternational chargé d'élaborer un code des nations avec : a)
représentation de la Fédération syndicale internationale
prenant des mesures contre toute menace de conflit armé;
b) établissement d'un lien fédéral créant une solidarité éco¬
nomique entre les nations ; c) organisation d'une banque
internationale pour la liquidation des dettes1 et réparations
de guerre. La Section invite la Ligue à travailler active¬
ment à l'éducation des peuples. pour la paix universelle.
Montmorillon proteste contre le chiffre dé notre budget

de guerre.
La Fédération du Rhône se'déclarant forméilement op¬

posée à toute guerre : 1° demande le désarmement gêné- .

ral sous les auspices de la Société des N'àtions par des-'
truction de tous armements et défense de fabriquer des
armes à usage militaire : 2". invite le Comité Central à
entreprendre une active campagne en ce sens ét à publier
dans les Cahiers les propositions de désarmement intégrai
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déposées à Genève en novembre 1927 à la Conférence pré¬
paratoire du désarmement.
Rûussillon, évoquant le nombre des victimes dé la guerre

et les pertes subies : 1" invite les nations à s'accorder des
concessions mutuelles ; 2° réclame l'adoption du pacte
d'arbitrage ; 3° engage la Ligue à obtenir des habitantsdes nations démocratiques qurils se prononcent pour oucontre la guerre et en ce cas décident de réaliser le désar¬
mement moral.
Sens propose l'élaboration d'un film de propagande mon¬trant les horreurs de la guerre, des morts sans gloire, etc.La Section envisage l'organisation d'un comité d'études

s'attachant aux questions de la suppression des barrières
douanières et des Etats-Unis d'Europe et prenant toutes
dispositions propres à remédier aux inconvénients momen¬
tanés qui paraîtraient devoir s'ensuivre.
Paris (15e) s'associe à la campagne entreprise en faveur

de la paix, émet le vœu qu'à l'avenir la Ligue s'exprime
avec autant de vigueur en temps de guerre qu'en tempsde paix.

Délégations du Comité Central
27 octobre 1929. — Neuilly-Saint-Front (Aisne), M. HenriGuernut, secrétaire général de la Ligue.
8 novembre 1929. —- Rouen (Seine-Inférieure), M. Pru-dhommeaux.
9 novembre 1929. — Fiers (Orne), M. Prudhomméaux.
10 novembre 1929. — Argentan (Orne), M. Prudhomméaux.10 novembre 1929. — Wendin (Pas-de-Calais), M. Metois.10 novembre 1929. — Vingles (P.-de-C.), M. Metois.10 novembre 1929. — Tangon-la-Ronde (Charente-Infé¬

rieure), M. Allehaut.
10 novembre 1929. — Marans (Charente-Inférieure), M.Allehaut.
10 novembre 1929. — Laon (Aisne), M. Victor Basch.11 novembre 1929. — La Terté-Macé (Orne), M. Prudhom¬

méaux.
11 novembre 1929. —- Saint-Martin-en-Ré (Charente-Infé¬

rieure), M. Allehaut.
12 novembre 1929. — Ars-en-Ré (Charente-Inférieure), M.Allehaut.
13 novembre 1929. — La Rochelle (Charente-Inférieure),M. Allehaut.
15 novembre 1929. — Nuaillé-d'Aunis (Charente-Inférieure),M. Allehaut. * 1
16 novembre 1929. — Ferrières (Charente-Inférieure), M.Allehaut.
16 novembre 1929. — Le Perréux (Seine), M. Henri Guer¬nut.
17 novembre 1929. — Laroche-Migennes (Yonne), M.. Vic¬tor Basch.
17 novembre 1929. — Saint-Xandre (Charente-Inférieure),M. Allehaut.

Délégués permanents
Du G au 14 novembre, M. Baylet a vifeitô les Sections sui¬vantes : Bastia, Corté, Ajaccio, Sainte-Marie-de-Siché, Zica-vo, Sartône, Bonifacio (Corse).Du 9 au 17 novembre, M. Le Saux a visité les Sectionssuivantes : Nogent-le-Rotrou, Neuillé-Pont-Pierre, Baugé,Ballan-Miré, Sainte-Maure-de-Touraine, Saint-Paterne, Hom¬mes ..(Eure-et-Loir, Maine-et-Loire, Indre-et-Loire).Du. 10 au 17 novembre, M. Cassé a visité les Sections sui¬vantes: Baziège, Villefranche-de-Lauragais, Blagnac, St-Gau-dens, Bagnères-de-Luchon, Tarbes, Bagnôres-de-Bigorre,Bordères-sur-l'Echez, (Haute-Garonne, Hautes-Pyren.ôes).

Autres conférences
2 octobre. Paris (15®). M. Sorel et M® Maurice Delépine.19 octobre. — Portbail (Manche), M. Jeanne.
Novembre. — Cepoy (Loiret). M. Marx, délégué fédéral.9 novembre. — Gentilly-Kremlin-Bicétre (Seine). M. Sau-ret, délégué fédéral.
17 novembre. — . Fréjus (Var). M. J. Marestan, vice-prési¬dent de la Section de Marseille.

Campagnes de la Ligue
Liberté individuelle. — La Fédération du Rhône, les Sec¬tions d'Avranche, Bény-Bocage, Cognac, MdntmoriUon,Neùvillé-sur-Saône, Villiers-le-Bel, protestent contre lès

atteintes à la liberté individuelle et les brutalités policières,et invitent la Ligue à une action incessante contre les abus
de cet ordre.
Arcueil-Cachan, émue par un incident récent, souhaite

que les subordonnés aux compagnies de chemins de fer
aient le droit de professer n'importe quelle opinion en de¬hors de leur travail.
Beny-Boeage, qui demande l'abrogation de l'article 10 du
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code d'instruction criminelle et la suppression des abus
de détention préventive; se joint à Vïllers-Cotterets pourréclamer : 1° des sanctions contre ceux qui portent atteinteà la liberté individuelle ; 2e des réparations pécuniaires auxvictimes d'erreurs ou d'excès à cet égard.
Montauban s'élève contre le régime actuel de dictatureet réclame le retour à la liberté que la République doit àtout citoyen.
Almazian (Affaire).— Maisons-Laffitte et Villers-Cotterets
protestent contre l'attitude de la police judiciaire dans l'af¬faire Almazian, demandent le respect de la loi en faveurde tout inculpé.

Activité des Fédérations
Rhône. — La Fédération : l8 invite la Ligue à faire stric¬tement respecter la loi du 8 décembre 1897 ; 2* demande :a) l'abrogation des lois scélérates; b) la réductioh des im¬pôts qui écrasent la classe ouvrière ; c) la protection del'épargne ; d) l'application intégrale des lois françaises enAlsace ; e) la radiation de 'M. Painlevé.

Activité des Sections
Aillant-sur-Tholon (Yonne). — l8 ' regrette que certainsfonctionnaires n'aient point été chargés de faire connaîtrela loi des assurances sociales au pays ; 2° demande lacréation d'une sorte d' « office de vulgarisation des loisimportantes ». (Novembre).
Ault (Somme) demande que l'examen annuel prévu parla loi pour les enfants qui reçoivent l'enseignement dansleur famille soit subi régulièrement. (10 novembre).
Baziège (Haute-Garonne) invite les Sections à protes¬ter en faveur du professeur Baby, de Toulouse, brimé dansgon avancement pour délit d'opinion. (Novembre). ~
Beny-Bocage (Calvados) : 1° proteste contre toute tenta¬tive d'introduction en France des méthodes fascistes ; 2*demande la suppression de la taxe de luxe sur les pro¬duits pharmaceutiques. La Section adresse au Comité Cen¬tral ses vives condoléances à l'occasion du décès de MmeMénard-Dorian. (Novembre).
Etauliers (Gironde) demande : 1° la gratuité des fourni¬tures scolaires ; 2° la rémunération par les municipalitésd'une personne affectée au nettoyage des locaux scolaires,afin que ce travail ne soit point imposé aux écoliers ; 3"l'installation d'aspirateurs électriques dans les communes

pourvues de courant. (10 novembre).
La Tache (Charente) proteste contre le verdict concer¬nant le ligueur Autexier et demande la révision du procès.
Le Creusot (Saône-et-Loire) demande : 1° la créationd'un insigne national de la Ligue; 2° la radiation de M.

Painlevé; 3° le choix des délégués cantonaux parmi lesamis de l'école laïque, en particulier parmi ceux qui ap¬portent leur concours au développement des œuvres • post¬scolaires. (Octobre).
Le Perreux (Seine) pour fêter son 150e adhérent, a or¬ganisé un banquet fort bien réussi. Y ont pris la paroleM. Ro'zier,- président: Caillaud. secrétaire fédéral ; Caerelle,maire de Champigny ; Blavat, de l'Ain: puis notre secré¬

taire général, Henri Guernut. (16 novembre).
Limoges (Haute-Vienne) demande : 1° que les fonction¬naires traduits par l'administration académique devant unconseil de réforme soient assistés d'un médecin et d'un

avocat ; 2° que les .délinquants prévenus, poursuivis ou
condamnés, à l'occasion des incidents de Limoges, lorsde l'affaire Barataud, soient amnistiés. (13 octobre).
Mirabel-aux-Baronnies (Drôme) demande la défense de?lois de laïcité (Novembre).
Montmorillon (Vienne) demande : l8 de larges dégrève¬ments concernant l'impôt sur les produits du travail : 2"

l'application à la date prévue, des assurances sociales ;.3' l'obligation au travail : 4° le droit à la retraite pourles combattants. (19 octobre).
Montempron-Libos (Lot-et-Garonne) demande : 1° que lesveuves de guerre remariées sans enfant du premier litne puissent "loucher de pension ; 2° que les veuves de

guerre remariées ou non .sans enfants, disposant d'un re¬
venu n'excédant pas 7.000 francs, ne touchent pas de pen¬sion ; 38 que les compagnies d'assurances soiènt gérées
par l'Etat ; 3° la Section pro.teste contre la loi particulièreallouant des rentes aux descendants du maréchal Foch.
(9 novembre).
Neuilly-Saint-Front (Aisne). — Conférence de M. Guernut,secrétaire général, sur la Ligue et l'actualité. 1! traite, en

particulier, du droit des femmes au vote, 'du droit des tra¬vailleurs à l'assurance, du droit des hommes et des 'peuplesà la paix et commente notre pétition. De nombreuses si¬
gnatures sont recueillies.
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CHEZ NOS AMIS

La Paix par la volonté de Paix
Du Bulletin de la Fédération de la Nièvre (octobre

1929) :

...Pour supprimer ce crime : la guerre, il faut que le
désarmement soit général, simultané et progressivement
effectué ; mais d'abord, il faut faire pénétrer l'idée de
paix dans les cerveaux et dans les cœurs pour que cha-
cun s'emploie, dans sa sphère, à hâter son avènement.
Une idée, surtout une bonne idée, fait son chemin

lentement, à pas comptés, s'arrête, revient en arrière,
cherche sa direction à tous les carrefours, repart enfin,
souvent attaquée, parfois mise à mal, puis devient plus
forte, plus vigoureuse que jamais, retrempée par les
épreuves, entraînant les rebelles, jusqu'à ce qu'elle
s'épanouisse dans toute sa splendeur.
Une idée ne meurt pas.
L'idée de paix est en ce moment bien en vie. Soute¬

nons-la, faisons-lui une escorte plus nombreuse, plus
convaincue, pour lui frayer la voie et lui éviter les
embûches qu'elle rencontre à chaque détour.
Faisons surtout que cette idée pénétre bien dans l'es¬

prit des jeunes générations et si nous n'avons pas le

Neuville-sur-Saône (Rhône) : 1* proteste contre les mas¬
sacres des Juifs en Palestine ; 2e ne peut admettre qu'un
ministre ligueur soit, à la fois, complice d'une politique
fasciste et mgmbre d'une organisation dont la raison prin¬
cipale est la lutte contre l'injustice. (24 août).
Nice (Alpes-Maritmes) regrette que le pourvoi en cassa¬

tion n'ait pas un pouvoir suspensif en matière d'expulsion
des

^ locataires. La Section demande : 1* le vote rapide du
projet de loi Puech sur la propriété commerciale *2° plus
de célérité dans la liquidation des pensions des titulaires
âgés. La Section signale, grâce à son intervention, le ré¬
tablissement dans ses droits d'une veuve d'employé muni¬
cipal, dont la pension avait été supprimée.
Nogent-sur-Aube (Aube) à l'occasion du départ des jeunes

conscrits, demande l'adoption de mesures sérieuses desti¬
nées à éviter le retour des faits scandaleux qui se pro¬duisirent l'hiver dernier en Rhénanie (27 octobre).
Paris (15e) désapprouve l'institution d'un conseil de

1 ordre pour les médeôms, les chirurgiens-dentistes et les
pharmaciens.
Portbail (Manche) demande l'application intégrale desI0I3 laïques sur tout le territoire français.
Privas (Ardèche) approuvant M. A.-F. Hérold, vice-pré¬sident de la Ligue, dans son réquisitoire contre la peine de

mort, demande l'abolition de cette peine.
Rosporden (Finistère) demande : 1° l'exclusion de M.

Pamlevé; 2" la prolongation de la scolarité obligatoire
jusqu à 14 ans avec une indemnité de l'Etat, compensatrice
S? ^irî. P,osslhle de l'enfant, pour les parents besogneux.(21 octobre). °
Saint-Bonnet-sur-Gironde (Charente-Inférieure) demande •1 1 exclusion de M. Painlevé ; 2° l'affichage dans les éco¬

les de la Déclaration des Droits de VHomme ; 3° la sup¬
pression des périodes de réserve. La Section se rallie à la
décision prise par la Section d'Arcueil-Cachan. (4 août-27
octobre).
Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise) demande : 1* la régle¬mentation sévère de la vente des armes à feu ; 2° la démis¬sion de M. Painlevé. (12 octobre).
Saint-Maurice (Doubs) invite le Comité Central à obtenir

du gouvernement la création de timbres-poste représentant
deux hommes se serrant la main par-dessus le monde
éclairé par un soleil de « paix ». (Novembre).
Sotteville-les-Rouen (Seine-Inférieure) approuvant le Co¬

mité Central d'avoir publié l'article de Joseph Massa sur la
Capitalisation contre l'épargne, demande le renforcement
des services de contrôle des sociétés de capitalisation, assu¬
jetties ou non. (Novembre).
Villiers-Ie-Bel (Seine-et-Oise) demande J'amnistie com¬

plète en ce qui concerne les faits politiques (2 novembre).
Vix (Vendée) proteste contre l'aliénation, sans nécessité,
d'un bien immeuble municipal.

bonheur de la voir trôner sur le monde, espérons qui
nos enfants auront cette suprême joie.
Donc, le désarmement général et l'adaptation pro¬

gressive des peuples à cette nouvelle façon de vivre
demandera plus de temps que chacun ne pense, si l'on
veut que tout se passe normalement.

Nous l'obtiendrons par une volonté de paix à toute
épreuve, au service d'une éducation mondiale appro¬
priée.

Il faut partir du principe suivant : les différences
qui se manifestent entre les hommes au cours de la vie
sont le résultat de l'éducation physique pour le corps,
de l'éducation morale et intellectuelle pour le cerveau.
Le cerveau de l'enfant est malléable : les impressions

que ressentent les jeunes esprits sont vives, mais fugi¬
tives ; pour qu'elles résistent à des impressions contrai¬
res, il faut que les enfants les reçoivent souvent.
Pour cela, plaçons-les sous la même direction intel¬

lectuelle le plus longtemps possible. Confiés aux bons
soins d'éducateurs avertis (pédagogues, femmes, mères,
épouses, etc.), les enfants, devenus adolescents, puis
hommes, seront imbus du même désir de paix si on leur
a enseigné la paix, du même désir de guerre, si on leur
a enseigné la guerre.
Souvenons-nous de la mentalité des Allemands sous

Guillaume II, mentalité obtenue par une éducation com¬
mencée à l'école, continuée dans la famille, parachevée
à la; caserne, défendue par la presse, les autorités, pro¬
pagée par les revues, les réunions, les conférences, exal¬
tée dans les associations.
Le résultat fut le culte de l'Empereur-Dieu, l'Alle¬

magne au-dessus . de tout, la guerre « fraîche et
joyeuse ».

C'est à nous de poursuivre le résultat contraire par
l'éducation de la masse qui ne demande pas mieux que
d'épauler, si on l'y convie, les efforts tentés pour l'avè¬
nement de la paix. Pour- le moment, cette masse est
abandonnée à elle-même et susceptible de se laisser «
prendre à tous les mirages extrêmes.
En un mot, avant de vouloir transformer le monde,

le but à atteindre est de transformer les individus,
éclairer les esprits, améliorer leur cœur.

Chacun reconnaît la nécessité de la solidarité entre
les membres d'une même famille, de la solidarité entre
tous les Français ; agrandissons le cadre et faisons que
la solidarité mondiale devienne effective.
Apprenons déjà à parler européen : cela demande un

esprit large, qui voit grand, qui s'élève, sans les nier,
au-dessus des louables considérations de patrie et
d'amour du pays, qui sait aimer la France dans l'amour
qu'il éprouve pour l'ensemble des hommes.
La paix viendra du consentement, du bon vouloir

mutuel de tous les humains.
Quand l'opinion publique du monde entier s'insur¬

gera contre toute idée de guerre et' clouera au pilori
ceux qui auraient la folie de la fomenter, quand les
gouvernements se sentiront soutenus, puis poussés, puis
submergés par la « volonté de paix », la guerre sera
supprimée....

Varticle : Voltaire précurseur de la Ligue, 'dont nous
avons cité des extraits, fi. 727, est de notre collègue
M. R. Damayf., vice-firésident de la Fédération de
VAisne. — N. D. L. R.

Le Gérant : HENRI BEAUVOIS.

[ v Irnp. Centrale de la Bourse
117, Rue Réaumur

>"•—-—l'ffirP'r • - h daotg


